
Italy1 Investment S.A. 

Société anonyme 

Siège social: 412F, route d’Esch 

L-1471 Luxembourg 

R.C.S. Luxembourg : B155.294 

 

AVIS DE CONVOCATION + PROJET DES RESOLUTIONS 

 

Les actionnaires d’Italy1 Investment S.A. 

(Ci-après la « Société ») 

sont invités à participer à  

l’Assemblée Générale Ordinaire des Actionnaires 

(ci-après l’« AGO ») 

directement suivie d’une 

Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires  

(ci-après l’“AGE” et ensemble avec l’Assemblée Générale Ordinaire les « Assemblées ») 

Les deux Assemblées auront lieu le 12 avril 2012  

à 11 heures Horaire de l’Europe Centrale au siège social de la Société 

au 412F, route d’Esch, L-1471 Luxembourg 

 

Afin d’approuver et de voter sur les points des ordres du jour suivants : 

 

Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire 

1. Présentation du (i) rapport du conseil d’administration afférent aux comptes annuels et aux 
comptes consolidés pour l’exercice social 2011 et (ii) du rapport du réviseur d’entreprises 
afférent aux comptes annuels et aux comptes consolidés pour l’exercice social 2011.  

 

2. Approbation des comptes annuels de l’exercice social 2011; 

Projet de résolution (1ére résolution) 

L’assemblée générale ordinaire des actionnaires, après avoir revu le rapport du conseil 
d’administration et le rapport du réviseur d’entreprises de la Société, a décidé d’approuver 
dans leur intégralité les comptes annuels de l’exercice clos de la Société au 31 décembre 2011.  

 

3. Approbation des comptes consolidés pour l’exercice social 2011: 

Projet de la résolution (2eme résolution) 

L’assemblée générale des actionnaires, après avoir revu les comptes consolidés de l’exercice 
clos au 31 décembre 2011, le rapport du conseil d’administration et le rapport du réviseur 
d’entreprises, a décidé d’approuver dans leur intégralité les comptes consolidés pour 
l’exercice clos au  31 décembre 2011.  

 

4. Approbation de l’affectation des résultats;  



Projet de la résolution (3ème résolution) 

L’assemblée générale des actionnaires a décidé de reporter les pertes d’un montant de EUR 
9.697.670,68. 

 

5. Octroi d’une décharge au réviseur d’entreprises de la Société. 

Projet de la résolution (4ème résolution) 

L’assemblée générale des actionnaires a décidé d’octroyer une décharge au réviseur 
d’entreprises de la Société concernant l’exercice social clos au 31 décembre 2011.  

 

6. Approbation de la nomination d’Ernst & Young Luxembourg en qualité de réviseur 
d’entreprises de la Société pour l’audit des comptes consolidés et annuels de la Société, son 
mandat expirera à l’assemblée générale des actionnaires approuvant les comptes de la Société 
pour l’exercice social clos au 31 décembre 2012; 

Projet de la résolution (5ème résolution) 

L’assemblée générale des actionnaires a décidé de nommer ERNST & YOUNG Luxembourg 
S.A. avec siège social à L-535 Munsbach, 7, rue Gabriel Lippmann, immatriculée au Regsitre 
de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 88.019 en tant que réviseur 
d’entreprises de la Société pour l’examen des comptes annuels et consolidés de la Société, son 
mandat expirera à l’assemblée générale ordinaire approuvant les comptes annuels de la société 
pour l’exercice social clos au 31 décembre 2012.   

 

7. Octroi d’une décharge aux administrateurs de la Société 

 Projet de la résolution (6ème résolution) 

 L’assemblée générale ordinaire a décidé d’octroyer une décharge aux administrateurs de la 
Société en rapport avec l’exercice social clos au 31 décembre 2011. 

 

Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

Résolution Préliminaire 

1. Approbation de l’insertion d’un seuil maximum de 35% d’actions de classe A pouvant être 
rachetées par la Société conformément à l’article 9.6 des statuts de la Société, modification 
subséquente du prédit article 9.6 et insertion d’un nouvel article 9.9 au sein des statuts de la 
Société prévoyant qu’en cas d’application cumulative des articles 9.5 et 9.6, le seuil de 35% 
d’actions de classe A doit être appliqué, de sorte qu’un montant total de 35% d’actions de 
classe A pourront être rachetées par la Société que ce soit sur demande des actionnaires ou à la 
propre initiative de la Société; 

Projet de la résolution (1ère résolution) 

L’Assemblée décide d’insérer un seuil maximum de 35% d’actions de classe A pouvant être 
rachetées par la Société conformément à l’article 9.6 des statuts de la Société, et de modifier 
d’une manière subséquente le prédit article 9.6. 

« 9.6 Rachat d’Actions du Marché à l’initiative de la Société lors du transfert de siège social 
de la Société. 

(i) Lorsque la Société requiert l’approbation des Actionnaires pour un transfert de siège 
social de la Société, en dehors du Grand-Duché de Luxembourg, la Société peut demander le 
rachat de ses Actions du Marché (« les Actions Rachetées ») pour lesquelles aucun vote 
favorable n’a été exprimé concernant le transfert du siège social de la Société en dehors du 
Grand-Duché de Luxembourg . 

(ii)  Ces Actions Rachetées seront rachetées par la Société selon les conditions décrites à 
l’article 49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales selon les conditions suivantes : 



a. Le nombre maximum des Actions Rachetées n’excédera pas 35% de la totalité des 
Actions du Marché 

b. Toute demande sera envoyée au détenteur des Actions Rachetées par envoir 
recommandé 

c. Le prix de rachat pour chaque Action Rachetée sera le plus élevé entre : 

i. Le VWAP pour la période de 20 Jours de Cotation précédant immédiatement l’Assemblée 
Générale des Actionnaires convoquée pour approuver un transfert du siège social de la 
Société en dehors du Grand-Duché de Luxembourg, et 

ii.  (x) le montant en suspens sur le Compte-Trust à la date de détermination diminué des 
montants déjà affectés au paiement de frais encourus par la Société et les montants déj’ 
affectés au paiement des frais encourus par la Société et les montants requis pour s’acquitter 
de certains impôts et taxes, frais et dépenses relatives au Compte-Trust, divisé par (y) le 
nombre d’Actions du Marché à la Date de Cotation.  

d. Le prix de rachat sera payé immédiatement lors de la réalisation du rachat proposé.  

iii.  Le porteur d’Actions Rachetées aura l’option de garder ses actions à condition qu’il 
s’engage envers la Société de prendre les mesures nécessaires (soit en votant en ce sens, soit en 
signant une procuration à cet effet, ou par tout autre moyen) pour approuver le transfert du 
siège social en dehors du Grand-Duché de Luxembourg. 

iv. Le Conseil a le pouvoir de faire toute déclaration, signer tous les documents, créer et 
modifier les registres et accomplir toutes les démarches légales, nécessaires ou simplement 
utiles en vue de l’accomplissement et de la réalisation de tout rachat d’Actions du Marché 
conformément à l’article 9.6 et de procéder, conformément aux exigences de la loi 
luxembourgeoise, à tout enregistrement dans le Registre du Commerce et des Sociétés et toute 
publication dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations. » 

L’Assemblée décide ensuite d’insérer le nouvel article 9.9 aux statuts de la Société ayant la tenue 
suivante : 

« 9.9 Le Rachat Cumulatif. En aucun cas le rachat, conformément aux articles 9.5 et 9.6, ne 
peut excéder le seuil total et cumulé de 35% de la totalité d’Actions du Marché de la Société ». 

Les résolutions approuvées par la présente seront effectives à partir de la date d’aujourd’hui. 

 

Transfert de Siège  

2. Décision, sous réserve de l’approbation préalable par les actionnaires de la Société du 
Regroupement (tel que défini ci-dessous) et de son exécution, de transférer le siège de 
direction et de gestion effective de la Société du Grand-Duché de Luxembourg en Italie ainsi 
que de transférer le siège social de la Société du Grand-Duché de Luxembourg en Italie avec 
prise d’effet d’un point de vue fiscal et comptable un jour après la prise d’effet de la fusion; 

Projet de la résolution (2ème résolution) 

L’Assemblée décide, sous réserve de la condition préalable d’approbation par les actionnaires 
de la Société du Regroupement (tel que défini ci-dessous) et de son exécution, de transférer le 
siège de direction et de gestion effective de la Société du Grand-Duché du Luxembourg en 
Italie ainsi que de transférer le siège social de la Société du Grand-Duché du Luxembourg en 
Italie avec prise d’effet d’un point de vue fiscal et comptable un jour après la prise d’effet de la 
fusion. 

 

3. Modification subséquente de la dénomination sociale de la Société en IVS Group S.p.A., 
décision de choisir la société anonyme (società per azioni) en tant que forme juridique de la 
Société gouvernée par les lois italiennes et refonte des statuts de la Société afin de les mettre 
en conformité avec les exigences de la loi italienne;  

Projet de la résolution (3ème résolution) 



L’Assemblée décide de manière subséquente, avec prise d’effet un jour après la prise d’effet 
de la fusion, de changer la dénomination sociale de la Société en IVS Group S.p.A., de choisir 
la société anonyme (società per azioni) en tant que forme juridique de la Société gouvernée 
par les lois italiennes et de modifier des statuts de la Société afin de les mettre en conformité 
avec les exigences de la loi italienne : 

„STATUTO 
TITOLO I  

DENOMINAZIONE – SEDE - OGGETTO - DURATA  
ARTICOLO 1  

Denominazione 
E' costituita una società per azioni denominata: 

"IVS GROUP SPA’’ 
ARTICOLO 2 

Sede sociale e domicilio dei soci 
La Società ha sede nel Comune di Seriate (BG), all’indirizzo risultante dall’iscrizione 
eseguita presso il Registro delle Imprese competente. L'Organo Amministrativo ha facoltà di 
istituire e di sopprimere ovunque filiali, succursali, agenzie o unità locali comunque 
denominate ovvero di trasferire la sede legale nell’ambito del Comune indicato al comma 1. 
Per i rapporti con la società, il domicilio di ciascuno dei soci, degli amministratori, dei 
sindaci e dei diversi soggetti eventualmente incaricati del controllo contabile, è quello 
risultante dai relativi libri sociali, ove dovranno essere indicati il numero di telefax o 
l'indirizzo di posta elettronica di chi desideri ricevere le comunicazioni sociali e le 
convocazioni attraverso questi strumenti e ne faccia espressa richiesta scritta da conservare 
tra gli atti della società. 

ARTICOLO 3  
Oggetto 

La società ha per oggetto:  
- l'esercizio, non nei confronti del pubblico, dell'attività di holding intesa nella più ampia 
accezione e quindi l'assunzione e la gestione di partecipazioni anche totalitarie, in imprese 
industriali, commerciali e di servizi, operanti sia in Italia che all'estero; l'attività di indirizzo 
strategico e/o coordinamento commerciale, tecnico, amministrativo e finanziario delle 
partecipate dirette ed indirette e quindi l'attività di regia delle stesse; a tal fine la società 
potrà esercitare, a titolo esemplificativo e non esaustivo, nei confronti delle società 
partecipate, le seguenti attività:  
a. la concessione di finanziamenti e di garanzie reali e/o personali e la gestione del recupero 
crediti; 
b. la gestione diretta dei servizi amministrativi, informatici, di elaborazione dei dati contabili, 
di budgeting e controllo di gestione, di pubblicità e marketing istituzionale, di organizzazione 
del lavoro anche mediante la selezione e la formazione del personale, di Ricerca e Sviluppo; 
c. la consulenza in materia aziendale e finanziaria, di strategia industriale e commerciale, 
nella gestione ed amministrazione di aziende e patrimoni, la consulenza di mercato e di 
organizzazione della rete di vendita, in materia di attività pubblicitaria, nonché la consulenza 
in qualsiasi altra materia, anche mediante corsi di istruzione del personale; 
- l'acquisto e l'alienazione a qualunque titolo, la valorizzazione, la costruzione, la 
ristrutturazione, la locazione, la sublocazione, l'affitto e il subaffitto di beni immobili in 
genere. 
- in proprio e/o per conto di terzi, l’attività di manutenzione, fabbricazione, costruzione, 
preparazione, importazione, esportazione e/o commercio in genere di: 
a. distributori automatici e/o semiautomatici e loro accessori, ricambi e parti in genere, 
b. sistemi di pagamento e loro accessori, ricambi e parti in genere, 
c. bevande e prodotti alimentari confezionati. 
La Società, in via non prevalente, non nei confronti del pubblico (e quindi con esclusione 
delle attività indicate negli artt. 106 e 113 del D.Lgs. 385/93) e, comunque, con esclusione di 
tutte le attività riservate previste dal predetto decreto legislativo e dal D.Lgs. 58/98, potrà 
compiere, sia in Italia che all’estero, tutte le operazioni immobiliari, mobiliari e finanziarie 
necessarie od utili al raggiungimento dell'oggetto sociale principale. 
A tal fine: 
a) può assumere interessenze, quote, partecipazioni anche azionarie in altre società e 
consorzi aventi scopi affini, analoghi o complementari; 



b) può concedere fideiussioni, prestare avalli e consentire iscrizioni ipotecarie sugli immobili 
sociali e prestare ogni altra garanzia reale e/o personale per debiti e obbligazioni propri o di 
terzi, ogni qualvolta l'Organo di Amministrazione lo ritenga opportuno.  
Ove la società intendesse effettuare la raccolta del risparmio presso soci, ciò dovrà avvenire 
in conformità della delibera CICR 3 marzo 1994 in relazione all'art. 11 del D.Lgs. 1° 
settembre 1993, n° 385, e salve le eventuali norme integrative e modificative, con ri� chiesta 
a tutti i soci iscritti nel libro soci da almeno tre mesi e che detengano una partecipazione di 
almeno il 2% (due per cento) del capitale sociale risultante dall'ultimo bilancio approvato. 

ARTICOLO 4 
Durata 

La durata della Società è fissata fino al 31 dicembre 2050 e potrà essere prorogata con 
delibera della assemblea straordinaria dei soci. 

TITOLO II  
CAPITALE SOCIALE – AZIONI – CIRCOLAZIONE DELLE AZIONI –  STATUS DI 
SOCIO – RECESSO – STRUMENTI FINANZIARI – OBBLIGAZIONI – 
FINANZIAMENTI 

ARTICOLO 5 
Capitale sociale 

Il capitale sociale è pari ad Euro …. (…/00) , interamente sottoscritto e versato, ed è 
rappresentato da n. […] azioni di categoria “A”, n. 1.250.000 (unmilione 
duecentocinquantamila) azioni di categoria “B1”, n. 1.250.000 (unmilione 
duecentocinquantamila) azioni di categoria “B2” e n. 1.250.000 (unmilione 
duecentocinquantamila) azioni di categoria “B3”, tutte senza valore nominale. 
Le azioni di tutte le suddette categorie hanno gli stessi diritti, salvo per quanto infra 
specificato. 
Sino alla data del 2 novembre 2015, il Consiglio di Amministrazione è delegato ad aumentare 
il capitale, in una o più volte, per un importo massimo di Euro 150.000.000 
(centocinquantamilioni), mediante emissione di azioni di categoria “A” senza valore 
nominale, anche ai sensi del quarto e quinto comma dell’art. 2441, c.c., nonché a compiere 
ogni atto prodromico all’esercizio di tale delega, come l’emissione di warrant o altri 
strumenti finanziari portanti il diritto di sottoscrizione delle azioni da emettere in esercizio 
della stessa.  
In parziale esercizio della suddetta delega, in data 26 gennaio 2011 il Consiglio di 
Amministrazione ha deliberato: 
(a) l’emissione di n. 15.000.000 (quindicimilioni) azioni di categoria “A”, ciascuna con 
allegato un warrant portante il diritto alla sottoscrizione di un’azione di categoria “A” ai 
termini ed alle condizioni indicati nel regolamento dei warrant approvato dal Consiglio di 
Amministrazione in pari data (il “Regolamento dei Warrant”); 
(b) l’emissione di ulteriori n. 5.000.000 (cinquemilioni) warrant, ciascuno portante il 
diritto alla sottoscrizione di un’azione di categoria “A” ai termini ed alle condizioni indicati 
Regolamento dei Warrant; 
(c) emettere sino a n. 20.000.000 (ventimilioni) azioni di categoria “A” a servizio 
dell’eventuale esercizio dei warrant di cui sopra. 
 
 
Se non è diversamente stabilito,  le partecipazioni si presumono di valore proporzionale ai 
conferimenti effettuati da ciascun socio. 
È consentita la attribuzione di partecipazioni anche in misura non proporzionale ai 
conferimenti eseguiti da ciascun socio.  
Il capitale sociale potrà essere aumentato a pagamento anche mediante conferimento di beni 
in natura e di crediti. 
Il capitale sociale potrà essere aumentato gratuitamente mediante imputazione a capitale di 
riserve o altri fondi disponibili. 
Ai soci è riconosciuto il diritto di opzione sulle azioni di nuova emissione, in proporzione alla 
partecipazione al capitale di ciascuno.  
La delibera di aumento del capitale sociale deve stabilire le modalità di attuazione del 
conferimento; in mancanza di determinazioni al riguardo, il conferimento deve essere attuato 
in danaro.  
Nell’ipotesi di aumento del capitale sociale, i versamenti a copertura del capitale sottoscritto 
sono richiesti dagli amministratori nei termini che essi ritengano convenienti. 



La delibera di attuazione del capitale sociale non può essere messa in esecuzione finché non 
sono state interamente liberate tutte le azioni emesse in precedenza. 
Possono essere emesse azioni privilegiate o aventi diritti diversi da quelli delle altre azioni. 

ARTICOLO 6 
Azioni 

Le azioni sono nominative e, ove consentito dalla legge, al portatore. 
Le azioni sono indivisibili e liberamente trasferibili. 
Ogni azione dà diritto a un voto. Salvo quanto previsto dalle leggi speciali, è possibile creare 
azioni senza diritto di voto, con diritto di voto limitato a particolari argomenti, con diritto di 
voto subordinato al verificarsi di particolari condizioni non meramente potestative. Il valore 
di tali azioni non può complessivamente superare la metà del capitale sociale. 
In caso di comproprietà sulle azioni, deve essere nominato un rappresentante comune, le cui 
generalità devono essere comunicate alla società per l’annotazione sul libro soci mediante 
comunicazione effettuata a mezzo di raccomandata a.r. o posta elettronica certificata. 
Tutte le azioni di categoria “B1” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria 
“A”, in rapporto di una a una, alla scadenza del sesto mese successivo alla data di efficacia 
della fusione tra la Società e IVS Group Holding S.p.A., quale approvata dalle rispettive 
assemblee in data […] e  […]. 
Tutte le azioni di categoria “B2” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria 
“A”, in rapporto di una a una, allorché il Consiglio di Amministrazione attesti che il prezzo 
medio ponderato delle azioni di categoria “A” sul relativo mercato di quotazione presso 
Borsa Italiana S.p.A. sia stato pari o superiore ad Euro 11,00 (undici/00) per 20 (venti) giorni 
di Borsa aperta, anche non consecutivi, nell’arco di 30 (trenta) giorni di Borsa aperta 
consecutivi, salvo quanto infra previsto. 
Tutte le azioni di categoria “B3” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria 
“A”, in rapporto di una a una, allorché il Consiglio di Amministrazione attesti che il prezzo 
medio ponderato delle azioni di categoria “A” sul relativo mercato di quotazione presso 
Borsa Italiana S.p.A. sia stato pari o superiore ad Euro 12,00 (dodici/00) per 20 (venti) giorni 
di Borsa aperta, anche non consecutivi, nell’arco di 30 (trenta) giorni di Borsa aperta 
consecutivi, salvo quanto infra previsto. 
 
In deroga a quanto sopra previsto, se le suindicate condizioni per la conversione delle azioni 
di categoria “B2” o “B3” si dovessero verificare prima del decorso di un anno dalla data di 
efficacia della sopra menzionata fusione, la relativa conversione avrà luogo al decorrere di  
tale anniversario. 
Nel caso in cui il numero complessivo delle azioni di categoria “A” si riduca per 
accorpamento o eventi simili, ovvero aumenti per frazionamento o eventi simili, il rapporto di 
conversione di cui sopra dovrà essere modificato di conseguenza. 
Nel caso in cui il controllo della Società cessi di far capo a IVS Partecipazioni S.p.A., tutte le 
azioni di categoria “B” che non siano state ancora convertite ai sensi delle disposizioni che 
precedono saranno automaticamente convertite in azioni di categoria “A” ai seguenti 
termini: 

(a) le azioni di categoria “B1” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria “A” in 
rapporto di una ad una, indipendentemente da quali siano stati i termini dell’operazione o 
della serie di operazioni che ha determinato il cambio di controllo; 

(b) le azioni di categoria “B2” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria “A” in 
rapporto di una ad una, se l’operazione o la serie di operazioni che ha determinato il cambio 
di controllo sia stata effettuata ad un prezzo per azione di categoria “A” pari o superiore ad 
Euro 11,00 (undici/00); 

(c) le azioni di categoria “B3” saranno automaticamente convertite in azioni di categoria “A” in 
rapporto di una ad una, se l’operazione o la serie di operazioni che ha determinato il cambio 
di controllo sia stata effettuata ad un prezzo per azione di categoria “A” pari o superiore ad 
Euro 12,00 (dodici/00). 
Tutte le azioni di categoria “B” che non risultino essere state convertite in azioni di categoria 
“A” entro il 5° (quinto anniversario) della data di efficacia della fusione di cui sopra saranno 
riscattate dalla Società, entro i sei mesi successivi a tale anniversario, al prezzo unitario di 
Euro 0.0093 (zero virgola zero zero novantatre). 

ARTICOLO 7 
Strumenti finanziari partecipativi 



La società, nel rispetto dell’art. 2346, comma 6°, c.c., può emettere strumenti finanziari forniti 
di diritti patrimoniali o anche di diritto amministrativi, escluso il diritto di voto nella 
assemblea generale dei soci. 

ARTICOLO 8 
Soci 

La qualità di socio comporta accettazione integrale del presente statuto e di ogni sua 
eventuale modifica. 
Il domicilio dei soci, per quanto concerne i loro rapporti con la società, si intende eletto a 
tutti gli effetti di legge presso il luogo risultante dal libro soci. 

ARTICOLO 9 
Recesso del socio 

Il socio può recedere dalla società nei casi in cui il diritto di recesso è previsto da norme di 
legge inderogabili. 
Per quanto riguarda la determinazione della somma spettante al socio receduto, si applicano 
le disposizioni di legge.  

ARTICOLO 10 
Obbligazioni 

La società può emettere obbligazioni, anche convertibili, nel rispetto delle disposizioni di 
legge. 
La competenza per l’emissione di obbligazioni non convertibili spetta al consiglio di 
amministrazione. 
La competenza per l’emissione di obbligazioni convertibili e di obbligazioni dotate di warrant 
spetta alla assemblea straordinaria. 
L’assemblea straordinaria provvede anche determinare il rapporto di cambio, il periodo in 
cui esercitare il diritto di conversione e le relative modalità, nel rispetto di quanto previsto 
dalle disposizioni di legge applicabili. 
Ai sensi e per gli effetti dell’art. 2420-ter c.c. e di ogni altra disposizione di legge applicabile, 
l’assemblea può delegare al consiglio di amministrazione i poteri necessari per l’emissione di 
obbligazioni convertibili. 

ARTICOLO 11 
Finanziamenti  

Su richiesta dell’organo amministrativo ed in conformità alle vigenti disposizioni di natura 
fiscale, i soci possono effettuare versamenti in conto capitale o a fondo perduto o 
finanziamenti, fruttiferi o infruttiferi, che non costituiscono raccolta di risparmio, ai sensi 
delle vigenti norme di legge in materia bancaria e creditizia.  

TITOLO III 
ASSEMBLEA DEI SOCI 

ARTICOLO 12 
Assemblee 

L’assemblea, regolarmente costituita, rappresenta la universalità degli azionisti. Le sue 
deliberazioni, prese in conformità alla legge e al presente statuto, obbligano tutti i soci, 
ancorché assenti o dissenzienti.  
L’assemblea ordinaria delibera sulle materie ad essa riservate dalla legge e dal presente 
statuto. 
L’assemblea ordinaria per l’approvazione del bilancio può essere convocata anche 
successivamente ai termini ordinari di legge, se ciò è richiesto da particolari esigenze sorte in 
sede di redazione del bilancio, purché entro centottanta (180) giorni dalla chiusura 
dell’esercizio sociale. 
L’assemblea straordinaria delibera sulle materie ad essa riservate dall’art. 2365, comma 1°, 
c.c. 

ARTICOLO 13 
Convocazione e integrazione dell’ordine del giorno 

L’assemblea ordinaria deve essere convocata nei casi previsti dalla legge e comunque entro 
centoventi (120) giorni dalla chiusura dell’esercizio, o entro il termine massimo di centottanta 
(180) giorni, qualora ciò sia richiesto da particolari situazioni ed esigenze relative alla 
struttura o all’oggetto della società. 
L’assemblea può essere convocata anche ogni qual volta il consiglio di amministrazione lo 
ritenga opportuno. 
L’assemblea, ordinaria o straordinaria, è convocata presso la sede legale della società. 
Essa può anche essere convocata anche in luogo diverso dalla sede legale, purché in Italia o 



in altro Stato della Unione Europea. 
L’avviso di convocazione può prevedere un’unica convocazione ovvero la prima e la seconda 
convocazione e, per l’assemblea straordinaria, anche convocazioni successive.  
Per la convocazione dell’assemblea valgono le applicabili norme di legge e regolamentari. 

ARTICOLO 14 
Costituzione e deliberazioni dell’assemblea 

Per la costituzione dell’assemblea e la validità delle relative deliberazioni valgono le norme 
di legge applicabili, a seconda del caso, all’unica convocazione ovvero, nel caso di 
convocazioni successive, alla convocazione di specie. 

ARTICOLO 15 
Intervento 

Sono legittimati all’intervento in assemblea nonché all’esercizio dei diritti di voto i soggetti 
per i quali siano giunte alla società le comunicazioni degli intermediari aderenti al sistema di 
gestione accentrata degli strumenti finanziari, ai sensi della normativa legislativa e 
regolamentare vigente. 
Per quanto  non previsto dal presente articolo, il diritto di intervento e la rappresentanza in 
assemblea sono regolati dalle disposizioni di legge applicabili. 

Articolo 16 
Delega 

Coloro ai quali spetta il diritto di voto possono farsi rappresentare, mediante delega scritta, 
ai sensi delle vigenti disposizioni di legge. 
La notificazione elettronica della delega potrà essere effettuata, in conformità a quanto 
indicato nell’avviso di convocazione, mediante l’utilizzo di apposita sezione del sito internet 
della società ovvero, se previsto nell’avviso di convocazione, mediante invio del documento di 
posta elettronica certificata della società entro l’inizio dei lavori assembleari. 

Articolo 17 
Presidente 

L’assemblea è presieduta dal presidente del consiglio di amministrazione; in caso di sua 
assenza o rinuncia, l’assemblea è presieduta dal vice presidente del consiglio di 
amministrazione o, in caso di assenza o rinuncia di quest’ultimo, dal consigliere più anziano. 
In caso di mancanza o di rinuncia di tutti i consiglieri, l’assemblea è presieduta da una 
persona eletta con il voto della maggioranza del capitale sociale presente in assemblea. 
La funzione, i poteri e i doveri del presidente sono regolati dalle applicabili disposizioni di 
legge e regolamentari. In ogni caso, spetta al presidente dell’assemblea il potere di 
constatare il diritto di intervento e la regolarità delle deleghe, nonché di dirigere i lavori 
assembleari, fissandone modalità e termini, compresa la determinazione del sistema di 
votazione. 

Articolo 18 
Verbalizzazione 

Le riunioni assembleari sono fatte constare da un verbale redatto dal segretario, designato 
dalla assemblea stessa, sottoscritto dal presidente e dal segretario. 
Nei casi di legge e quando l’organo amministrativo o il presidente dell’assemblea lo 
ritengano opportuno, il verbale è redatto da un notaio. In tal caso, l’assistenza del segretario 
non è necessaria. 
Ai sensi dell’art. 2364 c.c., l’assemblea ordinaria approva l’eventuale regolamento dei lavori 
assembleari. 

Articolo 19 
Assemblee speciali 

Se esistono diverse categorie di azioni o strumenti finanziari che conferiscono diritti 
amministrativi, ciascun titolare ha diritto di partecipare nella assemblea speciale della 
categoria di azioni o di strumenti finanziari di appartenenza.  
Le deliberazioni di riduzione proporzionale del capitale sociale a copertura di perdite, ai 
sensi degli articoli 2446 e 2447 c.c., nonché le deliberazioni di aumento del capitale sociale a 
pagamento, in danaro, in opzione, con emissione di azioni di tutte le categorie in misura 
proporzionale alle azioni già emesse, non devono essere approvate da alcuna assemblea 
speciale. 
La convocazione delle assemblee speciali, la legittimazione all’intervento e al voto nelle 
medesime, la validità della relativa costituzione e delle relative deliberazioni sono disciplinate 
dalle applicabili norme di legge e regolamentari. 

TITOLO IV 



CONSIGLIO DI AMMINISTRAZIONE 
Articolo 20 

Sistema di amministrazione e controllo 
L’amministrazione e il controllo della società sono basati sul sistema di cui agli articoli da 
2380 a 2409 del codice civile. 

Articolo 21 
Composizione del consiglio di amministrazione 

L’amministrazione della società è affidata a un consiglio di amministrazione composto da 
diciotto (18) membri. 
Al momento della nomina del consiglio, l’assemblea può procedere alla nomina del 
presidente; in mancanza, provvede il consiglio stesso. 
Se nel corso dell’esercizio vengono a mancare uno o più amministratori, si provvede ai sensi 
dell’art. 2386, comma 1°, c.c. 
Se nel corso dell’esercizio viene meno la maggioranza degli amministratori, decade l’intero 
consiglio di amministrazione. I consiglieri rimasti devono convocare l’assemblea per la 
nomina di un nuovo consiglio di amministrazione. 
Se nel corso dell’esercizio vengono a mancare tutti gli amministratori, si applica l’art. 2386, 
comma 5°, c.c. 

Articolo 22 
Voto di lista 

Il consiglio di amministrazione è nominato dall’assemblea sulla base di liste, nelle quali i 
candidati devono essere indicati in numero pari agli amministratori da eleggere, ciascuno 
abbinato a un numero progressivo. 
Ogni candidato può presentarsi in una sola lista a pena di ineleggibilità. 
Le liste devono in ogni caso garantire l’equilibrio tra i generi.  
Ogni socio non può presentare o concorrere a presentare, né votare, più di una lista, anche se 
per interposta persona o per il tramite di società fiduciarie. 
Ogni lista deve garantire che il riparto dei membri sia effettuato in modo tale che il genere 
meno rappresentato ottenga almeno un terzo degli amministratori eletti. 
I soci aderenti al medesimo patto parasociale avente ad oggetto azioni della società non 
possono presentare o concorrere a presentare, né votare più di una lista, anche per interposta 
persona o per il tramite di società fiduciarie. 
Hanno diritto di presentare una lista soltanto i soci cui spetta il diritto di voto e che 
rappresentino almeno il 2,5% (due virgola cinque percento) del capitale sociale costituito da 
azioni aventi diritto di voto in assemblea ordinaria ovvero la diversa misura stabilita dalle 
applicabili norme di legge e regolamentari e che verrà comunicato ogni volta nell’avviso di 
convocazione della assemblea chiamata a deliberare sulla nomina del consiglio di 
amministrazione. Il presentatore della lista deve comprovare la titolarità del numero di azioni 
richiesto mediante apposita certificazione rilasciata dall’intermediario in osservanza della 
normativa vigente; tale certificazione potrà essere prodotta anche successivamente al 
deposito, purché entro il termine previsto dalla vigente normativa per la pubblicazione delle 
liste da parte della società. 
Ai fini del riparto degli amministratori da eleggere, non si tiene conto delle liste che non 
hanno conseguito una percentuale di voti almeno pari alla metà di quella richiesta per la 
presentazione di una lista. 
Ai fini dell’elezione degli amministratori, si procede come segue: 
1. dalla lista che abbia ottenuto il maggior numero di voti sono eletti, in base all’ordine 
progressivo con il quale i candidati sono elencati nella lista, tutti gli amministratori da 
eleggere tranne uno; 
2. dalla seconda lista che abbia ottenuto il maggior numero di voti è eletto, in conformità alle 
disposizioni di legge, un amministratore in base all’ordine progressivo con il quale i 
candidati sono elencati nella lista. 
Non si tiene conto delle liste che abbiano conseguito in assemblea una percentuale di voti 
inferiore alla metà di quella richiesta dal presente statuto. 
Le precedenti regole in materia di nomina del consiglio di amministrazione non si applicano 
qualora non siano presentate o votate almeno due liste, né nelle assemblee che devono 
provvedere alla sostituzione di amministratori in corso di mandato. In tali casi l’assemblea 
delibera a maggioranza relativa. 
Salvo quanto previsto dal presente articolo, nomina, revoca, cessazione, sostituzione e 
decadenza degli amministratori sono regolate dalla legge.  



Peraltro, qualora per dimissioni o altre cause venga a cessare la maggioranza degli 
amministratori di nomina assembleare, l’intero consiglio si intenderà cessato e l’assemblea 
per la nomina del nuovo consiglio dovrà essere convocata d’urgenza dagli amministratori 
rimasti in carica. 

Articolo 23 
Convocazione e delibere 

Il consiglio di amministrazione si riunisce ogni volta che il presidente lo ritenga opportuno; 
esso si riunisce altresì ogni volta che ne faccia domanda uno dei consiglieri o il collegio 
sindacale. 
Il presidente ha la facoltà di indire la riunione anche in luogo diverso dalla sede sociale. 
L’avviso di convocazione deve essere inviato a ciascun amministratore e sindaco effettivo  
almeno quattro giorni (o, in caso di urgenza, almeno sei ore prima) prima della riunione, a 
mezzo lettera raccomandata a.r., telefax, telegramma o posta elettronica certificata della 
società.  
La riunione è validamente costituita in presenza della maggioranza assoluta dei consiglieri in 
carica. 
La verbalizzazione delle riunioni è fatta da un segretario nominato dal consiglio di 
amministrazione, che può anche non appartenere al consiglio stesso. Sono fatti salvi i casi in 
cui la legge preveda che la verbalizzazione deve essere fatta da un notaio. 
La partecipazione alle riunioni può avere luogo anche mediante sistemi di audio o video 
conferenza, purché tutti i partecipanti possano essere identificati. Di tale identificazione deve 
essere dato atto nel relativo verbale. 
Ai partecipanti deve essere consentito di seguire la discussione e di intervenire nel dibattito in 
tempo reale, prendendo la parola e compiendo osservazioni durante la trattazione degli 
argomenti affrontati. 
Nel caso di utilizzo di sistemi di audio o video conferenza, il consiglio di amministrazione si 
considera tenuto nel luogo in cui si trovano il presidente e il segretario. 
Le deliberazioni del consiglio di amministrazione devono constare da verbale sottoscritto dal 
presidente e dal segretario. 
Il presidente e il segretario devono trovarsi nel medesimo luogo, al fine di procedere alle 
operazioni di stesura e di sottoscrizione del verbale della riunione. 
Il consiglio delibera a maggioranza dei consiglieri presenti. 
In caso di parità di voti, prevale quello di chi presiede la riunione.  

Articolo 24 
Poteri dell’organo amministrativo 

L’organo amministrativo è investito dei più ampi poteri per la gestione ordinaria e 
straordinaria della società. 
Sono delegate al consiglio di amministrazione le materie di cui all’art. 2365, comma 2°, c.c. 
Esso ha facoltà di compiere tutti gli atti che ritenga opportuni per l’attuazione dell’oggetto 
sociale e il raggiungimento degli scopi sociali, senza limitazione alcuna.  
Sono fatti salvi gli atti che la legge e il presente statuto riservano in via esclusiva alla 
competenza della assemblea. 
L’organo amministrativo riferisce tempestivamente, in forma scritta e con periodicità almeno 
trimestrale, al collegio sindacale le informazioni riguardanti l’attività svolta e sulle 
operazioni di maggior rilievo economico, finanziario e patrimoniale, effettuate dalla società. 
L’organo amministrativo riferisce al collegio sindacale anche sulle operazioni nelle quali uno 
o più dei componenti l’organo abbia un interesse, per proprio conto o per conto di terzi; 
riferisce altresì sulle operazioni che siano influenzate dal soggetto che si trovasse a esercitare 
sulla società attività di direzione e di coordinamento, ai sensi delle competenti disposizioni 
del codice civile. 
L’informativa al Collegio Sindacale può altresì avvenire, per ragioni di tempestività, 
direttamente od in occasione delle riunioni del Comitato Esecutivo, di cui all’Articolo 28 del 
presente Statuto. 

Articolo 25 
Firma e rappresentanza sociale 

La rappresentanza della società spetta al presidente del consiglio di amministrazione. 
L’organo amministrativo può conferire parte dei suoi poteri a procuratori nominati per 
singoli atti, ovvero per categorie di atti, fermi i limiti di legge. 
L’organo amministrativo può altresì nominare institori, dei quali determina l’ampiezza dei 
poteri e la misura del compenso. 



Articolo 26 
Delega dei poteri 

Il consiglio di amministrazione può delegare le proprie attribuzioni al presidente e a uno o 
più amministratori delegati, fatte salve le limitazioni di cui all’art. 2381 c.c. 
Il consiglio di amministrazione può conferire incarichi speciali a singoli amministratori, nei 
limiti di legge, fissandone la remunerazione secondo quanto disposto dalle relative norme di 
legge. 
Gli organi delegati curano che l’assetto organizzativo, amministrativo e contabile sia 
adeguato alla natura e alle dimensioni dell’impresa e riferiscono al consiglio di 
amministrazione e al collegio sindacale, con la periodicità fissata dallo statuto e in ogni caso 
almeno ogni sei mesi, sul generale andamento della gestione e sulla sua prevedibile 
evoluzione, nonché sulle operazioni di maggior rilevo, per le loro dimensioni o 
caratteristiche, effettuate dalla società e dalle sue eventuali controllate. 

Articolo 27 
Comitato esecutivo 

Il consiglio di amministrazione può delegare le proprie attribuzioni, escluse quelle riservate 
dalla legge alla propria competenza, a un comitato esecutivo formato di amministratori, 
determinandone la composizione e i poteri. 
Del comitato esecutivo fanno parte il presidente e il o i vice presidenti. 
Per le regole di funzionamento del comitato esecutivo valgono le stesse norme previste per il 
consiglio di amministrazione.  

Articolo 28 
Comitati con funzioni propositive e consultive 

Il consiglio di amministrazione istituisce al proprio interno uno o più comitati con funzioni 
propositive e consultive, secondo quanto indicato dall’Articolo 4 Codice di Autodisciplina 
delle Società Quotate. 
I comitati sono composti da non meno di tre membri nel rispetto delle disposizioni normative, 
regolamentari e del Codice di Autodisciplina vigenti. I lavori dei comitati sono coordinati da 
un presidente. 
I compiti dei singoli comitati sono stabiliti nella deliberazione con cui sono costituiti. Essi 
possono essere modificati o integrati con successiva deliberazione del consiglio di 
amministrazione. 
Le riunioni di ciascun comitato sono verbalizzate. 
Nello svolgimento delle proprie funzioni, i comitati hanno la facoltà di accedere alle 
informazioni e alle funzioni aziendali necessarie per lo svolgimento dei loro compiti, nonché 
di avvalersi di consulenti esterni, nei termini stabiliti dal consiglio di amministrazione. 
L’emittente mette a disposizione dei comitati risorse finanziarie adeguate ai fini 
dell’adempimento dei propri compiti, nei limiti di spesa approvati dal consiglio. 
La società fornisce adeguata informativa, nell’ambito della relazione sul governo societario, 
sull’istituzione e sulla composizione dei comitati, sul contenuto dell’incarico ad essi conferito 
e sull’attività effettivamente svolta da ciascun comitato nel corso dell’esercizio, secondo le 
indicazioni fornite a questo riguardo da ciascun comitato, sulla durata media delle riunioni 
tenutesi e sulla relativa percentuale di partecipazione di ciascun membro. 

Articolo 29 
Direttore generale 

La direzione generale è costituita dal direttore generale, coadiuvato dai membri della 
direzione generale. 
Il direttore generale è preposto alla gestione degli affari correnti e del personale della 
società. Egli esercita le proprie funzioni avvalendosi dei membri della direzione generale a 
tale scopo nominati. 
Nel caso in cui sia stato nominato un amministratore delegato, il direttore generale si attiene 
alle direttive da quest’ultimo impartite nell’esercizio delle proprie funzioni. 
Nel caso di assenza o di impedimento del direttore generale, egli è sostituito secondo le 
determinazioni a tale scopo adottate dal consiglio di amministrazione. 
Nei confronti dei terzi, la firma di chi sostituisce il direttore generale costituisce prova della 
assenza o dell’impedimento di questi. 

Articolo 30 
Operazioni con parti correlate 

Ai fini di quanto previsto nel presente articolo, per la nozione di operazioni con parti 
correlate, operazioni di maggiore rilevanza, comitato degli amministratori indipendenti, soci 



non correlati, si fa riferimento alla procedura per le operazioni con parti correlata che verrà 
adottata e pubblicata sul sito internet della società (la “Procedura”) ed alla normativa pro 
tempore vigente in materia di operazioni con parti correlate. 
Le operazioni di maggiore rilevanza con parti correlate di competenza dell’assemblea, ovvero 
che debbano essere da questa autorizzate, sottoposte all’assemblea in presenza di un parere 
contrario del comitato all’uopo nominando, sono deliberate con le maggioranze di legge, 
fermo restando che il compimento dell’operazione sarà impedito qualora la maggioranza dei 
soci non correlati votanti esprima voto contrario all’operazione, a condizione peraltro che i 
soci non correlati presenti in assemblea rappresentino almeno il 10% (dieci percento) del 
capitale sociale con diritto di voto. 
Le operazioni di maggiore rilevanza con parti correlate di competenza del consiglio di 
amministrazione possono essere approvate dal consiglio in presenza di un parere contrario 
del comitato all’uopo nominando, a condizione che il compimento dell’operazione sia 
sottoposto all’autorizzazione dell’assemblea ordinaria della società. L'assemblea delibera 
sull'operazione con le maggioranze di legge, fermo restando che il compimento 
dell'operazione sarà impedito qualora la maggioranza dei soci non correlati votanti esprima 
voto contrario all'operazione, a condizione che i soci non correlati presenti in assemblea 
rappresentino almeno il 10% (dieci per cento) del capitale sociale con diritto di voto. 
Le operazioni con parti correlate, che non siano di competenza dell'assemblea e che non 
debbano essere da questa autorizzate, in caso d'urgenza, sono concluse applicando le 
specifiche regole stabilite dalla Procedura. 

TITOLO V 
COLLEGIO SINDACALE – SOCIETÀ DI REVISIONE  

Articolo 31 
Collegio sindacale 

Il collegio sindacale vigila sull’osservanza della legge e dello statuto, sul rispetto dei principi 
di corretta amministrazione e in particolare sull’adeguatezza dell’assetto organizzativo, 
amministrativo e contabile adottato dalla società, nonché sul concreto funzionamento della 
stessa. 
L’assemblea nomina il collegio sindacale, costituito da tre (3) sindaci effettivi e da due (2) 
sindaci supplenti, nonché il presidente del collegio. 
Le liste devono in ogni caso garantire l’equilibrio tra i generi.  
Ogni lista deve garantire che il riparto dei membri sia effettuato in modo tale che il genere 
meno rappresentato ottenga almeno un terzo dei membri effettivi del collegio sindacale. 
La nomina del collegio sindacale avviene sulla base di liste presentate dagli azionisti nelle 
quali i candidati sono elencati mediante un numero progressivo. La lista si compone di due 
sezioni; una per i candidati alla carica di sindaco effettivo, l’altra per i candidati alla carica 
di sindaco supplente. Hanno diritto a presentare le liste soltanto gli azionisti che, da soli o 
insieme ad altri, rappresentino la percentuale del capitale sociale determinata ai sensi delle 
applicabili disposizione di legge o regolamentari, con onere di comprovare la titolarità del 
numero di azioni richiesto mediante apposita certificazione rilasciata dall’intermediario in 
osservanza della normativa vigente; tale certificazione potrà essere prodotta anche 
successivamente al deposito, purché entro il termine previsto dalla vigente normativa per la 
pubblicazione delle liste da parte della società. 
Nessun azionista può presentare o concorrere a presentare, neppure per interposta persona o 
società fiduciaria, più di una lista; gli azionisti che siano assoggettati a comune controllo ai 
sensi dell’art. 93 del TUF o quelli che partecipano ad uno stesso sindacato di voto possono 
presentare o concorrere a presentare una sola lista. Non possono essere inseriti nelle liste 
candidati che ricopra- no già incarichi di Sindaco effettivo in altre cinque società o enti, i cui 
titoli siano ammessi alle negoziazioni di un mercato regolamentato iscritto nell’elenco 
previsto dagli articoli 63 e 67 del TUF - con esclusione dal computo delle società controllanti 
e controllate e delle società controllate da sue controllanti - o che non siano in possesso dei 
requisiti di onorabilità, professionalità e indipendenza stabiliti dalla normativa applicabile. 
Non possono altresì essere inseriti nelle liste coloro che superano i limiti al cumulo degli 
incarichi stabiliti dalla normativa applicabile o che li supererebbero nel caso fossero eletti. 
In ottemperanza alle disposizioni normative ed ai sensi e per gli effetti del D.M. 162/2000, 
punto 3, sono materie e settori di attività strettamente attinenti a quello dell’impresa: l’attività 
di gestione di partecipazioni in imprese industriali nonché l’attività, in proprio e/o per conto 
di terzi, di gestione, manutenzione, fabbricazione, costruzione, preparazione, importazione, 
esportazione e/o commercio di distributori automatici e/o semiautomatici e loro accessori, 



ricambi e parti in genere, sistemi di pagamento e loro accessori, ricambi e parti in genere, 
bevande e prodotti alimentari confezionati. 
Le liste presentate devono essere depositate presso la sede della società nei termini stabiliti 
dalla normativa – anche regolamentare – di volta in volta in vigore e di ciò sarà fatta 
menzione nell’avviso di convocazione. Sono fatti salvi i disposti dell’art. 144-sexies, comma 5, 
delibera Consob 11971 e sue successive modifiche e integrazioni. 
Unitamente a ciascuna lista, entro i termini sopra indicati, sono depositate le dichiarazioni 
con le quali i singoli candidati accettano la candidatura, comunicano gli incarichi di 
amministrazione e controllo ricoperti presso altre società e attestano, sotto la propria 
responsabilità, l’inesistenza di cause di ineleggibilità e di incompatibilità, nonché la esistenza 
dei requisiti normativamente e statutariamente prescritti per le rispettive cariche. E’ altresì 
depositato quant’altro richiesto dalla normativa e segnatamente dall’art. 144-
sexies, comma 4, delibera Consob 11971 e successive modifiche e integrazioni. La lista per la 
quale non sono osservate le statuizioni di cui sopra è considerata come non presentata. 
All’elezione dei sindaci si procede come segue:  
a. Dalla lista che ha ottenuto in assemblea il maggior numero di voti sono tratti, in base 
all’ordine progressivo con il quale sono elencati nelle sezioni della lista, due membri effettivi 
e due supplenti.  
b. Dalla seconda lista che ha ottenuto in assemblea il maggior numero di voti sono tratti, in 
base all’ordine progressivo con il quale sono elencati nelle sezioni della lista, il restante 
membro effettivo e l’altro membro supplente. La presidenza del collegio sindacale spetta al 
primo candidato della seconda lista, di cui al precedente punto b. di questo articolo. In caso 
di parità di voti tra due sole liste, laddove vi siano astenuti il presidente ripete la votazione 
invitando tutti i partecipanti ad esprimersi. In caso di perdurante parità viene considerata 
come lista di cui al precedente punto a. di questo articolo la lista che per prima è stata 
depositata presso la sede sociale. In caso di parità di voti tra più liste, il presidente, 
constatato i voti assegnati alle varie liste chiede che venga ripetuta la votazione da parte di 
quei soli partecipanti che non hanno votato le liste risultate con pari voti. In caso di per- 
durante parità si considera prevalere la lista che per prima è stata presentata presso la sede 
sociale. Nel caso vengano meno i requisiti normativamente e statutaria- mente richiesti, il 
sindaco decade dalla carica. In caso di sostituzione di un sindaco, subentra il supplente 
appartenente alla medesima lista di quello cessato. Le precedenti statuizioni in materia di 
elezioni dei sindaci non si applicano nelle assemblee che devono provvedere ai sensi di legge 
alle nomine dei sindaci effettivi e/o supplenti e del presidente necessarie per l’integrazione del 
collegio sindacale a seguito di sostituzione o decadenza. 
In tali casi l’assemblea delibera a maggioranza relativa fatta salva la riserva di cui al 
presente articolo. Qualora venga presentata un’unica lista, l’intero collegio sindacale viene 
nominato da detta lista. 
Nel caso non venga presentata alcuna lista l’assemblea dovrà essere riconvocata per 
deliberare in merito. La retribuzione per i sindaci effettivi verrà stabilita dall’assemblea. 
Le riunioni del collegio sindacale possono svolgersi anche con mezzi di telecomunicazione nel 
rispetto delle seguenti condizioni: a) che sia consentito ai partecipanti di visionare, ricevere o 
trasmettere tutta la documentazione necessaria; 
b) che sia consentita la partecipazione in tempo reale alla discussione nel rispetto del metodo 
collegiale. Le riunioni si tengono nel luogo di convocazione in cui deve trovarsi il presidente. 
L’assemblea determina il compenso spettante ai sindaci e al presidente per tutta la durata 
dell’incarico. Ai sindaci compete il diritto di rimborso delle spese incontrate nell’esercizio 
delle loro funzioni. 
Per tutta la durata del loro incarico, i sindaci devono possedere i requisiti di cui all’art. 2399 
c.c.. La perdita dei requisiti comporta la decadenza immediata dall’incarico e la sostituzione 
del sindaco decaduto con il supplente più anziano.  
I sindaci scadono alla data dell’assemblea convocata per l’approvazione del bilancio relativo 
al terzo esercizio della carica. 
La cessazione dei sindaci per scadenza del termine ha effetto dal momento in cui il collegio 
sindacale è stato ricostituito. 
Il collegio sindacale si riunisce almeno ogni novanta (90) giorni su iniziativa di un sindaco. 
Esso è validamente costituito con la presenza della maggioranza dei sindaci e delibera con il 
voto favorevole della maggioranza assoluta dei presenti. 

Articolo 32 
Società di revisione 



La revisione legale dei conti è esercitata a norma di legge. 
Articolo 33 

Dirigente preposto alla redazione dei documenti contabili 
Il Consiglio di Amministrazione nomina il dirigente preposto alla redazione dei documenti 
contabili societari, previo parere del Collegio Sindacale. Salvo diversa determinazione del 
Consiglio di Amministrazione in sede di nomina, e salvo revoca per giusta causa (sentito in 
tal caso il parere del Collegio Sindacale), il dirigente preposto alla redazione dei documenti 
contabili societari scade insieme al Consiglio di Amministrazione che lo ha nominato. Il 
dirigente preposto alla redazione dei documenti contabili societari deve essere esperto in 
materia di amministrazione, finanza e controllo. La perdita dei requisiti comporta decadenza 
dalla carica, che deve essere dichiarata dal Consiglio di Amministrazione entro trenta giorni 
dalla conoscenza del difetto. 
 

TITOLO VI 
ESERCIZIO SOCIALE – UTILI – SCIOGLIMENTO – CONTROVERSIE – 

DISPOSIZIONE DI CHIUSURA 
Articolo 34 

Esercizio sociale 
L’esercizio sociale si chiude al 31 dicembre di ciascun anno. 

Articolo 35 
Utili 

Su proposta dell’organo amministrativo, l’assemblea delibera in merito al riparto dell’utile 
netto risultante dal bilancio di esercizio, previa deduzione di un importo pari almeno al 5% 
(cinque per cento) dello stesso utile netto, da assegnare alla riserva legale, finché questa non 
raggiunga il quinto del capitale sociale. 
Il pagamento dei dividendi è effettuato entro il termine annualmente fissato dall’organo 
amministrativo. 
I dividendi non riscossi entro cinque anni a decorrere dal giorno in cui sono diventati esigibili 
sono prescritti in favore della società. 

Articolo 36 
Scioglimento 

Verificandosi una causa di scioglimento della società, l’assemblea viene convocata per 
adottare le opportune determinazioni al riguardo. 
In ogni caso, verificandosi una causa di scioglimento, l’assemblea nomina un liquidatore o i 
liquidatori, stabilisce i loro poteri, le modalità della liquidazione e la destinazione dell’attivo 
come risultante dal bilancio finale. 
Le somme disponibili saranno ripartite tra gli azionisti nel seguente modo: 

(a) anzitutto ai titolari di azioni di categoria “A”, in proporzione alle rispettive partecipazioni, 
sino a concorrenza della somma di Euro 9,92 (nove virgola novantadue) per azione; 

(b) in secondo luogo ai titolari di azioni di categoria “B1”, B2” e “B3”, in proporzione alle 
rispettive partecipazioni, sino a concorrenza della somma di Euro 0,0093 (zero virgola zero 
zero novantatre) per azione; 

(c) le eventuali somme residue saranno interamente distribuite ai titolari di azioni di categoria 
“A”, in proporzione alle rispettive partecipazioni. 

Articolo 37 
Controversie 

Qualsiasi controversia che dovesse insorgere tra i soci e la società, resta devoluta in via 
esclusiva al Foro del luogo ove è sita la sede legale. 

Articolo 38 
Disposizione di chiusura 

Per quanto non espressamente previsto dal presente statuto, si applicano le disposizioni di 
legge vigenti, nonché le disposizioni regolamentari applicabili in materia di società quotate 
su un mercato regolamentato.“ 

 

4. Démission du réviseur de la Société;  

Projet de la résolution (4ème résolution) 



L’Assemblée a pris connaissance et accepte la démission du réviseur de la Société, ERNST & 
YOUNG Luxembourg, de son mandat de réviseur d’entreprises de la Société avec prise d’effet 
un jour après la prise d’effet de la fusion. 

 

5. Nomination d’un nouveau réviseur d’entreprises de la Société pour une période de neuf ans avec 
prise d’effet un jour après la prise d’effet de la fusion; 
Projet de la résolution (5ème résolution) 
L’Assemblée décide de nommer Reconta Ernst & Young SpA en tant que nouveau réviseur 
d’entreprises de la Société pour une période de neuf ans avec prise d’effet un jour après la prise 
d’effet de la fusion. 

 
Regroupement 
6. Approbation de la fusion par laquelle IVS Group Holding S.p.A., une société anonyme de droit 

italien, Società per Azioni, ayant son siège social au 25 Via dell’Artigianato, I-Seriate, 
immatriculée au registre des sociétés italien sous le numéro 03318950163 (« IVS »), va 
fusionner dans la Société par voie d’absorption  sans liquidation d’IVS ( le « Regroupement ») 
(collectivement IVS avec la Société les « Parties à la Fusion ») tel qu’envisagé par (i) le projet 
de fusion, (ii) le rapport écrit détaillé au sujet de la prédite fusion établi par le conseil 
d’administration de la Société, (iii) le rapport écrit détaillé de la fusion établi par le conseil 
d’administration d’IVS et (iv) le rapport commun du réviseur indépendant; 

 
Projet de la résolution (6ème résolution) 
L’Assemblée a decidé, après avoir examiné:  

 
- Le projet de fusion daté du 2 mars 2012 établi conjointement par les conseils 
d’administration des Parties à la Fusion, 
- le rapport écrit détaillé daté du 2 mars 2012 au sujet de la prédite fusion établi par le 
conseil d’administration de la Société, conformément à l’article 265 de la LSC et aux 
dispositions légales et réglementaires italiennes,  
- le rapport écrit détaillé daté du 2 mars 2012 de la fusion établi par le conseil 
d’administration d’IVS, conformément aux dispositions réglementaires et législatives italiennes, 
et conformément  à l’article 265 de la LSC, 
- le rapport commun de l’expert indépendant  en date du 6 mars 2012 établi par  
KPMG, conformément à l’article 266 de la LSC et aux dispositions réglementaires et 
législatives italiennes, 
 
d’approuver la fusion telle qu’envisagée par le projet de fusion, les rapports écrits détaillés au 
sujet de la fusion établis par chacune des Parties à la Fusion et le rapport commun de l’expert 
indéependant. 

 

7. Décision d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de deux cent onze mille six 
cent vingt-six Euros (EUR 211.626,-) pour le porter de son montant actuel de cent soixante-
quinze mille Euros (EUR 175.000,-) à un montant de trois cent quatre-vingt-six mille six cent 
vingt-six Euros (EUR 386.626,-) par l’émission de vingt-deux millions six cent soixante-
quatorze mille cent quatre-vingt-dix (22.674.190) nouvelles actions de classe A sans valeur 
nominale (les « Actions de Fusion ») en contrepartie du transfert de plein droit de tous les actifs 
et passifs d’IVS à la Société ; 

 
Projet de la résolution (7ème résolution) 
L’Assemblée a décidé d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de deux cent 
onze mille six cent vingt-six Euros (EUR 211.626,-) pour le porter de son montant actuel de 
cent soixante-quinze mille Euros (EUR 175.000,-) à un montant de trois cent quatre-vingt-six 
mille six cent vingt-six Euros (EUR 386.626,-) par l’émission de vingt-deux millions six cent 
soixante-quatorze mille cent quatre-vingt-dix (22.674.190) nouvelles actions de classe A sans 
valeur nominale (les “Actions de Fusion”) en contrepartie du transfert de plein droit de tous les 
actifs et passifs d’IVS à la Société.    
 



Il y a lieu de noter que le montant d’augmentation de capital et le nombre des nouvelles actions 
à émettre sont des éléments susceptibles de changements, conformément à ce qui est stipulé 
dans le projet de fusion et dans le rapport écrit détaillé. 

 
8. Allocation des Actions de Fusion à l’actionnaire unique d’IVS avec effet au jour de publication 

du présent acte notarié au Mémorial C, recueil des sociétés et associations ; 
Projet de la résolution (8ème résolution) 
L’Assemblée a décidé d’allouer des Actions de Fusion à l’actionnaire unique d’IVS (IVS 
Partecipazioni) avec effet au jour de publication du présent acte notarié au Mémorial C, Recueil 
des Sociétés et Associations.  

 

9. Modification subséquente de l’article 6.1  des statuts de la Société ; 

Projet de la résolution (9ème résolution) 
L’Assemblée a décidé de modifier l’article 6.1 des statuts de la Société  comme suit: 
« Article 6.1. Le capital social est fixé à trois cent quatre-vingt-six mille six cent vingt-six euros 
(EUR 386.626), représenté par trente-sept millions six cent soixante-quatorze mille cent quatre-
vingt-dix (37.674.190) actions de classe A (Actions de Marché), un million deux cent cinquante 
mille (1.250.000) actions convertibles de classe B1, un million deux cent cinquante mille 
(1.250.000) actions convertibles de classe B2 et un million deux cent cinquante mille 
(1.250.000) actions convertibles de classe B3 sous forme nominative, sans valeur nominale, 
toutes souscrites et entièrement libérées. ». 
 
Il y a lieu de noter que le montant d’augmentation de capital et le nombre des nouvelles actions 
à émettre sont des éléments susceptibles de changements, conformément à ce qui est stipulé 
dans le projet de fusion et dans le rapport écrit détaillé. 

 

10. Changement de la dénomination sociale de la Société sous le nom de IVS Group S.A.; 

Projet de la résolution (10ème résolution) 
L’Assemblée a décidé de changer la dénomination sociale de la Société sous le nom de IVS 
Group S.A.. 

 

11. Modification de l’objet social de la Société ; 

Projet de la résolution (11ème résolution) 
L’Assemblée a décidé de modifier l’objet social de la Société  comme suit: 

« 4.1 L'objet de la Société est l'administration, la détention, le développement et/ou la vente de 
parts, y compris de parts majoritaires dans des sociétés industrielles, commerciales et de 
services, ainsi que l’acquisition d'actifs ou intérêts et de droits de toute sorte et toute autre 
forme d'investissement dans des entités situées aussi bien au Grand-Duché de Luxembourg qu’à 
l'étranger, que ces entités existent ou qu'elles soient à créer, notamment par voie de 
souscription, acquisition par achat, vente ou échange d'actifs, titres ou droits de quelque nature 
que ce soit, tels que des titres de propriété, titres de créances, brevets et licences, l'orientation 
stratégique et / ou la coordination commerciale, technique, administrative et financière des 
filiales directes et indirectes, ainsi que leur direction. 

4.2 Dès la date de sa constitution et pour les fins de son objet social, la Société peut également 
prêter toute somme et délivrer toute forme de sûreté pour l'exécution d'obligations de toute 
filiale et, en général, de toute entité qui fait partie du même groupe d'entités que la Société. 

4.3 La Société peut effectuer toutes les transactions qui directement ou indirectement 
contribuent à son objet social. La Société peut notamment lever des fonds, en particulier par le 
biais de prêts quelle qu'en soit la forme ou en émettant des valeurs mobilières ou des titres de 
créances, en ce compris les obligations et warrants, ou en acceptant toute autre forme 
d'investissement ou en octroyant des droits de quelque nature que ce soit, et participer à la 
constitution, le développement et/ou le contrôle d'une entité dans le Grand-Duché de 



Luxembourg ou à l'étranger. En tout état de cause, la Société ne peut investir plus de vingt pour 
cent (20%) de ses actifs dans des parts de fonds alternatifs (hedge funds) italiens ou 
étrangers ». 

 

12. Approbation de la modification et de la refonte totale des statuts de la Société; 

Projet de la résolution (12ème résolution) 

L’Assemblée a décidé d’approuver la modification et la refonte totale des statuts de la Société 
comme suit : 

« IVS Investment S.A. 

Société anonyme 

RCS Luxembourg B.155.294 

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée 

Art. 1er. Dénomination et Forme. Le nom de la société est "IVS Group S.A." (la Société). La 
Société est une société anonyme régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et en 
particulier par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi 
sur les Sociétés Commerciales), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).  

Art. 2. Définitions.  

Affiliée signifie, concernant une personne, (a) une société ou entreprise qui directement, ou 
indirectement par le biais d'un ou plusieurs intermédiaires, contrôle ou est contrôlée par ou se 
trouve sous un contrôle commun avec cette personne (et «contrôle» -en ce compris 
«contrôlant», «contrôlé par» et «sous un contrôle commun avec» -signifie la détention, directe 
ou indirecte, du pouvoir d'orienter ou de faire orienter la gestion, les politiques ou activités 
d'une personne, que ce soit par la détention de titres, par contrat ou représentation ou 
autrement); (b) un époux(se), partenaire civil(e), ex-époux(se), ex-partenaire civil(e), frère, 
soeur, parent, enfant ou enfant du conjoint (jusqu'à l'âge de 18 ans) de cette personne; ou (c) 
toute(s) personne(s) agissant dans sa ou leurs qualité(s) de fiduciaire(s) (trustee) dont cette 
personne est le bénéficiaire. L'adjectif «Affilié» a la signification corrélative. 

Regroupement signifie la réalisation, pendant de la Période d'Acquisition, d'une fusion, 
échange d'actions, acquisition d'actions, acquisition d'actifs, réorganisation ou transaction 
similaire qui peut consister dans la combinaison d'une ou plusieurs exploitations liées. 

Jour Ouvré signifie un jour auquel les banques sont normalement ouvertes en Italie et au 
Luxembourg. 

Changement de Contrôle signifie une transaction ou série de transactions, autre qu'un 
Regroupement ou que l'Offre Initiale, résultant dans ou orientée en vue de (a) une acquisition 
de plus de 33. % des droits de vote dans la Société par une personne ou un groupe de personnes 
agissant de concert, (b) une fusion avec une autre entité suite à laquelle la Société cesserait 
d'exister et les Actions dans la Société seraient échangées contre des actions ou participations 
dans une autre entité ou (c) une cession d'actifs de la Société ou d'une filiale de la Société qui 
sur une base consolidée dépasserait 50% de la valeur totale des actifs de la Société et ses 
filiales à la valeur du marché. 

Compte-Fondation  signifie un compte établi en dehors des Etats-Unis d'Amérique et tenu par 
une entité en tant qu'agent sur lequel des produits nets de l'Offre Initiale ont été déposés par la 
Société ou un de ses Affiliés. 



Actions de Fondateurs signifie les actions convertibles de classe B1, les actions convertibles de 
classe B2 et les actions convertibles de classe B3 émises par la Société. 

Actionnaires-Fondateurs signifie ITA1SV LP, une société en commandite simple (limited 
partnership) établie conformément aux lois de Guernsey; ayant son siège social à Nerine 
House, St George's Place, St Peter Port, Guernsey, GY1 3ZG, UK, EOS Servizi Fiduciari S.p.A. 
et Generali Pan Europe.. 

Assemblée Générale signifie une assemblée générale de tous les Actionnaires de la Société. 

Offre Initiale signifie la première offre d'Actions et de warrants relatifs aux Actions dans la 
Société. 

Date de Cotation signifie la date à laquelle a commencé la négociation des Actions sur le 
Segment Professionnel du Marché Télématique régulé pour les Véhicules d'Investissement 
organisés et gérés par Borsa Italiana S.p.A..  

Actionnaire du Marché signifie un actionnaire détenant des Actions du Marché. 

Actions du Marché signifie les actions de classe A émises par la Société. 

Assemblée Qualifiée des Actionnaires signifie l’Assemblée Générale convenue afin de voter sur 
la question du Regroupement. 

Réalisation signifie l'exécution d'un Regroupement, conformément à la politique 
d'investissement telle qu'adoptée par la Société selon la section 2.2.42 du Règlement des 
marchés organisés et gérés par la Bourse Italienne par le biais d'un ou plusieurs 
investissements significatifs représentant au total, plus de 50% de tous les actifs de la Société, 
tel qu'approuvé par l'Assemblée Qualifiée des Actionnaires. 

Date d’Enregistrement signifie minuit (24.00 heures) le quatorzième jour qui précède 
l’Assemblée Générale. 

Actions signifie les actions de la Société, comprenant les Actions du Marché et les Actions de 
Fondateurs. 

Actionnaires signifie les titulaires d'Actions du Marché et d'Actions de Fondateurs. 

Jour de Cotation signifie un jour auquel la négociation des Actions sur le Segment 
Professionnel du Marché Télématique réglementé pour les Véhicules d'Investissement organisé 
et dirigé par Borsa Italiana S.p.A. est organisée. 

Loi sur la Transparence signifie la loi luxembourgeoise du 11 janvier 2008 relative aux 
obligations de transparence concernant l'information sur les émetteurs dont les valeurs 
mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé. 

Art. 3. Siège social.  

3.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville, Grand-Duché de Luxembourg. Il 
peut être transféré dans la commune par décision du conseil d'administration (le Conseil). Le 
siège social peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une 
résolution de l'assemblée générale des Actionnaires (l'Assemblée Générale), selon les modalités 
requises pour la modification des Statuts. 

3.2 Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-Duché de 
Luxembourg qu'à l'étranger par décision du Conseil. Lorsque le Conseil estime que des 
développements ou événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire se sont produits 



ou sont imminents, et que ces développements ou évènements sont de nature à compromettre les 
activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège 
social et l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à 
cessation complète de ces circonstances. Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la 
nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège social, reste une 
société luxembourgeoise. 

Art. 4. Objet social.  

4.1 L'objet de la Société est l'administration, la détention, le développement et/ou la vente de 
parts, y compris de parts majoritaires dans des sociétés industrielles, commerciales et de 
services, ainsi que l’acquisition  d'actifs ou intérêts et de droits de toute sorte et toute autre 
forme d'investissement dans des entités situées aussi bien au Grand-Duché de Luxembourg qu’à 
l'étranger, que ces entités existent ou qu'elles soient à créer, notamment par voie de 
souscription, acquisition par achat, vente ou échange d'actifs, titres ou droits de quelque nature 
que ce soit, tels que des titres de propriété, titres de créances, brevets et licences, l'orientation 
stratégique et / ou la coordination commerciale, technique, administrative et financière des 
filiales directes et indirectes, ainsi que leur direction. 

4.2 Dès la date de sa constitution et pour les fins de son objet social, la Société peut également 
prêter toute somme et délivrer toute forme de sûreté pour l'exécution d'obligations de toute 
filiale et, en général, de toute entité qui fait partie du même groupe d'entités que la Société. 

4.3 La Société peut effectuer toutes les transactions qui directement ou indirectement 
contribuent à son objet social. La Société peut notamment lever des fonds, en particulier par le 
biais de prêts quelle qu'en soit la forme ou en émettant des valeurs mobilières ou des titres de 
créances, en ce compris les obligations et warrants, ou en acceptant toute autre forme 
d'investissement ou en octroyant des droits de quelque nature que ce soit, et participer à la 
constitution, le développement et/ou le contrôle d'une entité dans le Grand-Duché de 
Luxembourg ou à l'étranger. En tout état de cause, la Société ne peut investir plus de vingt pour 
cent (20%) de ses actifs dans des parts de fonds alternatifs (hedge funds) italiens ou étrangers. 

Art. 5. Durée.  

5.1 La Société est constituée pour une durée déterminée expirant le 31 décembre 2049 et qui 
peut être étendue par une résolution de l'Assemblée Générale. 

La Société n'est pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de 
l'incapacité, de l'insolvabilité, de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou 
plusieurs Actionnaires. 

II. Capital – Actions 

Art. 6. Capital.  

Art. 6.1. Le capital social est fixé à trois cent quatre-vingt-six mille six cent vingt-six euros 
(EUR 386.626), représenté par trente-sept millions six cent soixante-quatorze mille cent quatre-
vingt-dix (37.674.190) actions de classe A (Actions de Marché), un million deux cent cinquante 
mille (1.250.000) actions convertibles de classe B1, un million deux cent cinquante mille 
(1.250.000) actions convertibles de classe B2 et un million deux cent cinquante mille 
(1.250.000) actions convertibles de classe B3 sous forme nominative, sans valeur nominale, 
toutes souscrites et entièrement libérées. 

6.2 Le capital autorisé est fixé à cent cinquante millions d'euros (EUR 150.000.000,-), divisé en 
actions sans indication de valeur nominale. Le Conseil est autorisé, pendant une période de 
cinq ans à partir du 2 novembre 2010, à émettre des Actions du Marché, à l'exclusion des 
Actions de Fondateurs, et accorder des options ou des warrants de souscription à des Actions 
du Marché, aux personnes et sous les conditions qu'ils jugeront convenables (et notamment de 



procéder à l'émission sans garder pour les actionnaires existants un droit préférentiel de 
souscription aux actions ainsi émises). En particulier, le Conseil peut, dans les limites du 
capital autorisé: 

(i) augmenter le capital social existant en une ou plusieurs fois jusqu'à un capital total émis de 
cent cinquante millions d'euros (150.000.000), par l'émission d'Actions du Marché ou sans une 
telle émission et l'octroi d'option ou warrants de souscription à de telles actions avec ou sans 
considération; 

(ii) accorder des options et warrants pour souscrire à des Actions du Marché avec ou sans 
considérations; 

(iii) limiter ou supprimer les droits de souscription préférentiels des actionnaires aux nouvelles 
Actions du Marché, options et warrants, à émettre et déterminer les personnes autorisées à 
souscrire aux Actions du Marché, options et warrants; et 

(iv) faire constater chaque augmentation de capital social par acte notarié et modifier le 
registre des actions en conséquence. 

Les Actions du Marché, options et warrants émises et à émettre par la Société dans le cadre du 
capital autorisé incluent: 

(i) cinq millions (5.000.000) de warrants autorisant chacun la souscription d'une Action du 
Marché ont été émises aux Actionnaires Fondateurs dans le contexte de l'Offre Initiale;  

(ii) quinze millions (15.000.000) d'Actions du Marché émises chacune ayant un warrant y 
attaché autorisant chacun la souscription d'une Action du Marché dans le contexte de l'Offre 
Initiale; et 

(iii) jusqu'à vingt millions (20.000.000) d'Actions du Marché à émettre pour satisfaire les 
demandes d'exercice de warrants, émises conformément aux points (i) et (ii) ci-dessus; les 
Actions du Marché devant être émises sur exercice des warrants peuvent, si les conditions 
générales de l'instrument concerné le prévoient, être émises pour les détenteurs de warrants en 
contrepartie de la constitution de réserves existantes dans le capital. 

6.3 Toutes les Actions du Marché émises par la Société sont des actions rachetables 
conformément à l'article 49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales et peuvent être rachetées 
conformément aux conditions décrites dans la Loi sur les Sociétés Commerciales et dans les 
articles 9.4 et 9.5 ci-dessous. Les Actions de Fondateurs sont rachetables au sens de l'article 
49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales et peuvent être rachetées conformément aux 
conditions posées dans la Loi sur les Sociétés Commerciales. 

6.4 Les Actions du Marché et les Actions de Fondateurs donnent à leurs détenteurs les mêmes 
droits, exceptés les droits spécifiques expressément exposés plus en détail dans les Statuts. 

6.5 Le capital de la Société peut également être augmenté ou diminué conformément aux 
conditions précisées dans la Loi sur les Sociétés Commerciales par une résolution de 
l'Assemblée Générale, adoptée selon les règles exigées en cas de modification des statuts. 

Art. 7. Actions.  

7.1 Les Actions sont et resteront sous forme nominative. 

7.2 Un registre des Actions est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de 
chaque Actionnaire. 



7.3 Une cession d'action(s) s'opère par la mention sur le registre des Actions, d'une déclaration 
de transfert, datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par leurs mandataires et suivant 
une notification à, ou une acceptation par, la Société, conformément à l'article 1690 du Code 
Civil luxembourgeois. La Société peut également accepter comme preuve du transfert d'actions, 
d'autres documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 

7.4 Les actions peuvent être détenues directement ou par un courtier, une banque, un 
dépositaire, un agent ou un autre intermédiaire qualifié qui les détient par le truchement d'un 
système de règlement des titres soit directement en tant qu'usager de ce système soit 
indirectement à travers un tel usager. 

7.5 Les Actions sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par 
Action. 

7.6 La Société peut racheter ses propres Actions dans les limites prévues par la Loi sur les 
Sociétés Commerciales. 

Art. 8. Conversion des Actions de Fondateurs.  

8.1 Toutes les actions de classe B1 seront automatiquement converties en actions de classe A à 
une parité d’une action de classe A contre une action de classe B1 à la date survenant 6 mois 
après la date de la Réalisation, telle que déterminée par le Conseil, conformément à l'article 8.8 
ci-après. 

8.2 Toutes les actions de classe B2 seront automatiquement converties en actions de classe A à 
une parité de une action de classe A contre une action de classe B2 sur confirmation du 
Conseil, conformément à l'article 8.8 ci-après, que le prix moyen du cours par Actions du 
Marché (prezzo ufficiale) sur la Bourse Italienne (le «VWAP») pour une période de 20 Jours de 
Cotation sur 30 Jours de Cotation consécutifs (où les 20 Jours de Cotation n'ont pas à être 
consécutifs) est égal ou excède EUR 11,-. 

8.3 Toutes les actions de classe B3 seront automatiquement converties en actions de classe A à 
une parité de une action de classe A contre une action de classe B3 sur confirmation du 
Conseil, conformément à l'article 8.8 ci-après, que le VWAP pour une période de 20 Jours de 
Cotation sur 30 Jours de Cotation consécutifs (où les 20 Jours de Cotation n'ont pas à être 
consécutifs) est égal ou excède EUR 12,-. 

8.4 Si, après la Date de Cotation, le nombre d'Actions du Marché émises est diminué par un 
regroupement d'actions ou tout autre événement, ou est augmenté par un fractionnement ou tout 
autre événement, alors la parité évoquée aux articles 8.1, 8.2 et 8.3 sera ajustée en proportion 
de cette diminution ou augmentation des Actions du Marché émises dans le but de cet article 8. 

8.5 Nonobstant les articles 8.2 et 8.3 ci-dessus, si les conditions posées à l'article 8.2 et 8.3 sont 
réalisées avant le premier anniversaire de la Réalisation, les Actions de Fondateurs concernées 
seront converties à la date premier anniversaire de la Réalisation. 

8.6 Les Actions de Fondateurs qui n'ont pas été converties au moment où, après la Réalisation, 
un Changement de Contrôle a lieu, tel que déterminé par le Conseil conformément à l'article 
8.8 ci-après, seront converties en Actions du Marché comme suit: 

(i) Les actions de classe B1 seront automatiquement converties en actions de classe A 
immédiatement à la survenance d'une Changement de Contrôle à la parité d'une Action du 
Marché contre une Action de Fondateur; 

(ii) Les actions de classe B2 seront automatiquement converties en actions de classe A à la 
parité d'une action de classe A contre une action de classe B2 si la transaction ou la série de 
transactions qui détermine le Changement de Contrôle est conclue à un prix par Action du 
Marché égal ou supérieur à EUR 11,-; 



(iii) Les actions de classe B3 seront automatiquement converties en actions de classe A à la 
parité d'une action de classe A contre une action de classe B3 si la transaction ou la série de 
transactions qui détermine le Changement de Contrôle est conclue à un prix par Action du 
Marché égal ou supérieur à EUR 12,-. 

8.7 Aussitôt après la conversion des Actions de Fondateurs en Actions du Marché, le Conseil 
prendra les mesures nécessaires pour refléter les modifications du nombre d'actions. 

(i) Le Conseil aura le pouvoir de faire toute constatation devant un notaire luxembourgeois 
pour refléter une conversion d'actions conformément à cet article 8 et de procéder, 
conformément aux exigences de la loi luxembourgeoise, à tout enregistrement auprès du 
Registre du Commerce et des Sociétés et à toute publication dans le Mémorial; 

(ii) Alternativement, le Conseil peut convoquer une Assemblée Générale extraordinaire pour 
modifier les Statuts de manière à refléter cette conversion. 

Dès la date de leur conversion, et nonobstant tout retard ou défaillance de la Société d'amender 
les statuts afin de refléter cette conversion, les Actions de Fondateurs converties devront avoir 
les mêmes droits et obligations que les Actions du Marchés existant en outre à cet instant. 

8.8 La date de la Réalisation sera prouvée par une résolution du Conseil constatant que la 
Réalisation est survenue et constatant la date de réalisation du Regroupement. La réunion des 
conditions posées aux articles 8.2, 8.3 et 8.6 sera prouvée par une résolution du Conseil 
constatant cette survenance et posant les méthodes de calcul ou circonstances applicables. 

8.9 Sous réserve des conditions posées à l'article 49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales, 
les Actions de Fondateurs qui ne sont pas converties en Actions du Marché conformément à 
l'article 8 ci-dessus avant le cinquième anniversaire de la Réalisation seront rachetées par la 
Société dans les 6 mois suivant ce cinquième anniversaire de la Réalisation au prix de zéro 
virgule zéro zéro quatre-vingt-treize euros (EUR 0,0093) par Action de Fondateur. 

III. Gestion - Représentation 

Art. 9. Conseil d'administration.  

9.1 Composition du conseil d'administration 

(i) La Société est gérée par un conseil d'administration composé d'au moins trois (3) membres, 
qui ne doivent pas nécessairement être Actionnaires. 

(ii) L'Assemblée Générale nomme le(s) administrateur(s) et fixe leur nombre, leur rémunération 
ainsi que la durée de leur mandat. Les administrateurs ne peuvent être nommés pour plus de six 
(6) ans et sont rééligibles. 

(iii) Les administrateurs sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision 
de l'Assemblée Générale. 

(iv) Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur, celle-ci est tenue de désigner un 
représentant permanent qui représente ladite personne morale dans sa mission 
d'administrateur. Ce représentant permanent est soumis aux mêmes règles et encourt les mêmes 
responsabilités que s'il avait exercé ses fonctions en son nom et pour son propre compte, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 

(v) Si le représentant permanent se trouve dans l'incapacité d'exercer sa mission, la personne 
morale doit nommer immédiatement un autre représentant permanent. 



(vi) En cas de vacance d'un poste d'administrateur, la majorité des administrateurs restants 
peut y pourvoir provisoirement jusqu'à la nomination définitive, qui a lieu lors de la prochaine 
Assemblée Générale. 

9.2 Pouvoirs du conseil d'administration 

(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi sur les Sociétés Commerciales ou les 
Statuts à ou aux Actionnaires sont de la compétence du Conseil, qui a tous les pouvoirs pour 
effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social. 

(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs 
agents pour des tâches spécifiques. 

(iii) Le Conseil peut établir un ou plusieurs comités internes et en déterminer les pouvoirs et la 
composition. 

(iv) Le Conseil peut déléguer la gestion journalière et le pouvoir de représenter la Société en ce 
qui concerne cette gestion, à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants ou autres 
agents, Actionnaires ou non, agissant seuls ou conjointement. Si la gestion journalière est 
déléguée à un ou plusieurs administrateurs, le Conseil doit rendre compte à l'Assemblée 
Générale annuelle, de tous traitements, émoluments et/ou avantages quelconques, alloués à 
ce(s) administrateur(s) pendant l'exercice social en cause. 

9.3 Procédure 

(i) Le Conseil doit élire en son sein un président et peut désigner un secrétaire, qui n'a pas 
besoin d'être administrateur, et qui est responsable de la tenue des procès-verbaux de réunions 
du Conseil et de l'Assemblée Générale. 

(ii) Le Conseil se réunit à l’initiative du président ou d'au moins deux (2) administrateurs. Les 
réunions se tiennent au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui peut être au Luxembourg, 
ou dans un autre pays de l’Union Européenne. 

(iii) Il est donné à tous les administrateurs une convocation écrite de toute réunion du Conseil 
au moins vingt-quatre (24) heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les 
circonstances de cette urgence sont mentionnées dans la convocation à la réunion. 

(iv) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou 
représentés et s'ils déclarent avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la 
réunion. Un administrateur peut également renoncer à la convocation à une réunion, que ce 
soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour 
des réunions se tenant à des heures et dans des lieux fixés dans un calendrier préalablement 
adopté par le Conseil. 

(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont 
présents ou représentés. Sauf disposition contraire des Statuts, les décisions du Conseil sont 
valablement adoptées à la majorité des votes des administrateurs présents ou représentés. La 
voix du président est prépondérante en cas de partage des voix. Les décisions du Conseil sont 
consignées dans des procès-verbaux signés par le président et par le secrétaire (s'il en existe 
un). 

(vi) Tout administrateur peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou 
visioconférence ou par tout autre moyen de communication permettant à l'ensemble des 
personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se parler. La participation 
par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement 
convoquée et tenue. 



(vii) Des résolutions circulaires signées par tous les administrateurs sont valables et engagent 
la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement 
convoquée et tenue et portent la date de la dernière signature. 

(viii) Tout administrateur qui a un intérêt opposé à celui de la Société dans une transaction qui 
ne concerne pas des opérations courantes conclues dans des conditions normales, est tenu d'en 
prévenir le Conseil et de faire mentionner cette déclaration au procès-verbal de la réunion. 
L'administrateur en cause ne peut prendre part à ces délibérations. Un rapport spécial relatif à 
ou aux transactions concernées est soumis aux Actionnaires avant tout vote, lors de la 
prochaine Assemblée Générale. 

9.4 Rachat des Actions du Marché à l'initiative des Actionnaires lors de l'approbation d'un 
Regroupement 

(i) Au moment où la Société demande l'approbation des Actionnaires pour un Regroupement, 
chaque Actionnaire du Marché aura le droit de demander le rachat de tout ou partie de ses 
Actions du Marché contre des espèces. Ces Actions du Marché seront rachetées par la Société 
conformément aux conditions prévues par l'article 49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales 
et aux conditions suivantes: 

1. Cette demande devra être envoyée au siège social de la Société dans la forme 
raisonnablement décidée par le Conseil à tout moment après information des Actionnaires au 
sujet de l'approbation requise des Actionnaires du Marché pour la proposition de 
Regroupement, mais reçue par la Société au plus tard à 18 heures, heure normale d'Europe 
centrale, 5 Jours Ouvrés avant le jour de l'assemblée générale des Actionnaires du Marché 
convoquée pour approuver le Regroupement. 

2. La Société rachètera à chacun des Actionnaires du Marché qui aura fait la demande de 
rachat de ses Actions du Marché un nombre maximum d'Actions égal au nombre d'Actions du 
Marché pour lesquelles cet Actionnaire du Marché a voté contre le Regroupement à 
l'Assemblée Qualifiée des Actionnaires. 

3. Un Actionnaire du Marché, avec ses Affiliés ou toute autre personne avec laquelle il agit de 
concert, ne pourra demander le rachat pour un nombre d'actions supérieur à dix pour cent 
(10%) des Actions du Marché. Une détermination quant à l'Actionnaire et/ou la partie avec 
laquelle il agit de concert sera faite sur la base de la Loi sur la Transparence relative aux 
obligations de transparence pour les émetteurs de titres. 

4. Le prix de rachat pour chaque Action du Marché sera égale au (x) montant en suspens sur le 
Compte-Fondation à la date de détermination diminué des montants déjà affectés au paiement 
de frais encourus par la Société et les montants requis pour s'acquitter de certains impôts et 
taxes, frais et dépenses relatives au Compte-Fondation, divisé par (y) le nombre d'Actions du 
Marché à la Date de Cotation. 

5. Le prix de rachat sera payé dans les meilleurs délais, mais en aucun cas plus tard que 
soixante (60) Jours Ouvrés suivant la Réalisation. 

6. Le rachat ne pourra avoir lieu qu'à condition que les Actions pour lesquelles une demande de 
rachat a été formulée aient été transférées sur un compte-titres établi par la Société à cet effet 
(le «Compte de Rachat de Titres») le jour d'une Assemblée Qualifiée des Actionnaires et que 
ces Actions restent détenues sur ce Compte de Rachat de Titres jusqu'à la Réalisation. 

(ii) Toute demande de rachat sera nulle et privée d'effet dans les cas suivants: 

1. Les conditions posées à la Section 9.4 (i) ci-dessus pour le rachat n'ont pas été observées; 

2. L'Actionnaire du Marché a rétracté sa demande au plus tard à 18 heures, heure normale 
d'Europe centrale, cinq (5) Jours Ouvrés avant la Réalisation; ou 



3. Liquidation de la Société conformément à l'article 14 ci-dessous. Dans ce cas, les Actions 
concernées qui avaient été transférées sur le Compte de Rachat de Titres par l'Actionnaire du 
Marché concerné seront libérées et transférées sur le compte-titres de l'Actionnaire du Marché 
concerné dans le respect des procédures de lutte contre le blanchiment d'argent. 

(iii) Les actionnaires donnent procuration irrévocable au Conseil pour faire toute déclaration, 
signer tous les documents, créer et amender les registres et accomplir toutes démarches légales, 
nécessaires ou simplement utiles en vue de l'accomplissement et de la réalisation de tout rachat 
d'Actions du Marché conformément à l'article 9.4 et de procéder, conformément aux exigences 
de la loi luxembourgeoise, à tout enregistrement dans le Registre du Commerce et des Sociétés 
et toute publication dans le Mémorial C, Recueil Sociétés et Associations. 

9.5 Rachat d'Actions du Marché à l'initiative de la Société lors du transfert de siège social de la 
Société 

(i) Lorsque la Société requiert l'approbation des Actionnaires pour un transfert du siège social 
de la Société, en dehors du Grand-Duché de Luxembourg, la Société peut demander le rachat 
de ses Actions du Marché (les Actions Rachetées) pour lesquelles aucun vote favorable n'a été 
exprimé concernant le transfert du siège social de la Société en dehors du Grand-Duché de 
Luxembourg. 

(ii) Ces Actions Rachetées seront rachetées par la Société selon les conditions décrites à 
l'article 49-8 de la Loi sur les Sociétés Commerciales et selon les conditions suivantes: 

i. Toute demande sera envoyée au détenteur des Actions Rachetées par envoi recommandé. 

ii.  Le prix de rachat pour chaque Action Rachetée sera le plus élevé entre: 

1. Le VWAP pour la période de 20 Jours de Cotation précédant immédiatement l'Assemblée 
Générale des Actionnaires convoquée pour approuver un transfert du siège social de la Société 
en dehors du Grand-Duché de Luxembourg, et 

2. (x) le montant en suspens sur le Compte-Fondation à la date de détermination diminué des 
montants déjà affectés au paiement de frais encourus par la Société et les montants requis pour 
s'acquitter de certains impôts et taxes, frais et dépenses relatives au Compte-Fondation, divisé 
par (y) le nombre d'Actions du Marché à la Date de Cotation. 

iii. Le prix de rachat sera payé immédiatement lors de la réalisation du rachat proposé. 

iv. Le nombre maximum d’Actions Rachetées n’excédera pas 35% des Actions de Marché 
restantes. 

(iii) Le porteur d'Actions Rachetées aura l'option de garder ses actions à condition qu'il 
s'engage envers la Société de prendre les mesures nécessaires (soit en votant en ce sens, soit en 
signant une procuration à cet effet, ou par tout autre moyen) pour approuver le transfert du 
siège social en dehors du Grand-Duché de Luxembourg. 

(iv) Le Conseil a le pouvoir de faire toute déclaration, signer tous les documents, créer et 
modifier les registres et accomplir toutes démarches légales, nécessaires ou simplement utiles 
en vue de l'accomplissement et de la réalisation de tout rachat d'Actions du Marché 
conformément à l'article 9.5 et de procéder, conformément aux exigences de la loi 
luxembourgeoise, à tout enregistrement dans le Registre du Commerce et des Sociétés et toute 
publication dans le Mémorial C, Recueil Sociétés et Associations. 

9.6 Représentation 



(i) La Société est engagée vis-à-vis des tiers, en toutes circonstances, par la signature du 
président du Conseil. 

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou unique de 
toutes personnes à qui des pouvoirs de signature spéciaux ont été délégués par le Conseil. 

9.7 Rachat cumulatif 

En aucun cas les rachats effectués selon les articles 9.4 et 9.5 ne peuvent excéder au total et sur 
une base cumulée 35% des Actions du Marché restantes. 

IV. Actionnaire(s) 

Art. 10. Assemblée générale des actionnaires.  

10.1 Pouvoirs et droits de vote 

(i) Les résolutions des Actionnaires sont adoptées lors des Assemblées Générales. L'Assemblée 
Générale a les pouvoirs les plus étendus pour adopter et ratifier tous les actes et opérations 
conformes à l'objet social. 

(ii) Chaque Action donne droit à un (1) vote. 

10.2 Convocations, quorum, majorité et procédure de vote 

(i) Les Assemblées Générales se tiennent au lieu et heure précisés dans les convocations. 

(ii) Si tous les Actionnaires sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été 
valablement convoqués et informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut 
se tenir sans convocation préalable. 

(iii) Un Actionnaire désirant assister à une Assemblée Générale notifiera la Société au plus tard 
à la Date d’Enregistrement par écrit par voie postale, fax ou courrier électronique. 

(iv) Un Actionnaire peut donner une procuration écrite à toute autre personne (qui ne doit pas 
être un Actionnaire) afin de le représenter à toute Assemblée Générale. 

(v) Tout Actionnaire peut voter au moyen de formulaires de vote fournis par la Société. Les 
formulaires de vote indiquent la date, le lieu et l'ordre du jour de la réunion, le texte des 
résolutions proposées ainsi que, pour chaque résolution, trois cases permettant de voter en 
faveur, de voter contre ou de s'abstenir. Les formulaires de vote doivent être renvoyés par les 
Actionnaires au siège social. Pour le calcul du quorum, il n'est tenu compte que des formulaires 
de vote reçus par la Société avant la réunion de l'Assemblée Générale. Les formulaires de vote 
dans lesquels ne sont mentionnés ni un vote (en faveur ou contre les résolutions proposées) ni 
une abstention, sont nuls. 

(vi) Les décisions de l'Assemblée Générale sont adoptées à la majorité simple des voix 
exprimées, quelle que soit la proportion du capital social représenté sauf disposition contraire 
de la Loi sur les Sociétés Commerciales ou des Statuts. 

(vii) Les notifications de convocation pour les Assemblées Générales contiendront l’ordre du 
jour, l’endroit, la date et l’heure de l’assemblée, la description précise des procédures que les 
Actionnaires doivent satisfaire afin de participer et voter lors de l’Assemblée Générale, le Date 
d’Enregistrement, la manière par laquelle les Actionnaires doivent être enregistrés afin d’être 
admis, le site web, les adresses postale et de courrier électronique sur lesquelles le texte 
complet de tout document est rendu accessible aux Actionnaires et tout projet de résolution peut 
être obtenu. Ces notifications prendront la forme d’une annonce publiée au moins trente (30) 



jours avant l’assemblée au Mémorial, dans un journal luxembourgeois et tout autre médium 
pouvant accessible facilement et sur une base non discriminatoire dans l’Union Européenne.  
Les notifications par voie postale seront envoyées trente (30) jours avant l’Assemblée aux 
membres du Conseil, tout comme aux auditeurs de la Société, cependant aucune preuve du 
respect de ces formalités n’est nécessaire. Dans le cas où les actions sont cotées sur une bourse 
étrangère, les notifications seront en plus publiées de toute autre façon requise par les lois, 
règles ou réglementations applicables aux sociétés cotées sur de telles bourses. 

Trente (30) jours avant la date de l’Assemblée Générale, tout document qui doit être rendu 
accessible aux Actionnaires, conformément aux prescriptions légales applicables, pour 
l’Assemblée Générale,  sera aussi accessible sur le site web de la Société. 

Dans le cas où l’ensemble des Actions ont été émises sous la forme nominative, la convocation 
à l’Assemblée Générale sera, en plus, envoyée par lettre recommandée aux Actionnaires au 
moins trente (30) jours avant sa tenue. Si des lettres sont envoyées à des Actionnaires inscrits 
alors que les convocations sont publiées selon le premier paragraphe de cet Article 10.2 (vii), 
ces convocations pourront être envoyées par lettre simple. 

(viii) L'Assemblée Générale extraordinaire ne peut modifier les Statuts que si la moitié au moins 
du capital social est représenté et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires 
proposées ainsi que le texte de celles qui modifient l'objet social ou la forme de la Société. Si ce 
quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale peut être convoquée conformément 
à l’article 10.2 (vii) à condition que la notification de la convocation puisse être publiée dix-
sept (17) jours avant l’Assemblée Générale. Ces convocations reproduisent l'ordre du jour de la 
réunion et indiquent la date et les résultats de la précédente réunion. La seconde Assemblée 
Générale délibère valablement quelle que soit la proportion du capital représenté. Que ce soit 
suite à la première convocation ou à la seconde, les résolutions de l’Assemblée Générale 
doivent être adoptées par au moins deux tiers des voix exprimées. 

(ix) Un (1) ou plusieurs Actionnaires, représentant au moins cinq (5) pourcents du capital de la 
Société, peut demander le rajout d’un (1) ou de plusieurs points à l’ordre du jour de toute 
Assemblée Générale et déposer des projets de résolutions sur ces points.  Ces demandes et 
projets de résolutions doivent être envoyés au siège social de la Société où comme indiqué dans 
la notification de convocation par lettre recommandée ou par courrier électronique  au moins 
vingt-deux (22) jours avant la date de l’Assemblée Générale, et doivent être accompagnées de 
la preuve de la détention de titres de tels Actionnaires. Dans le cas où une demande entraînerait 
une modification de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale, la Société diffusera un ordre du 
jour révisé au moins quinze (15) jours avant l’Assemblée Générale. 

(x) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement 
d'un Actionnaire dans la Société exige le consentement unanime des Actionnaires et des 
obligataires (s'il y a lieu). 

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle 

Art. 11. Exercice social et approbation des comptes annuels.  

11.1 L'exercice social commence le premier (1) janvier et se termine le trente et un décembre 
(31) de chaque année. 

11.2 Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes ainsi qu'un 
inventaire indiquant la valeur des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les 
engagements de la Société ainsi que les dettes des directeurs, administrateurs et commissaire(s) 
envers la Société. 

11.3 Un mois avant l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil remet les pièces, avec un rapport 
sur les opérations de la Société aux commissaires, qui doivent ensuite faire un rapport 
contenant leurs propositions. 



11.4 L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social ou en tout autre lieu 
dans la municipalité du siège social, comme indiqué dans la convocation, le deuxième mardi du 
mois de mai de chaque année à 11 heures. Si ce jour n'est pas un Jour Ouvré à Luxembourg, 
l'Assemblée Générale annuelle se tient le Jour Ouvré suivant. 

11.5 L'Assemblée Générale annuelle peut se tenir à l'étranger si, selon l'avis absolu et définitif 
du Conseil, des circonstances exceptionnelles le requièrent. 

Art. 12. Commissaires / Réviseurs d'entreprises.  

12.1 Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commissaires. 

12.2 Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprises, 
quand cela est requis par la loi. 

12.3 L'Assemblée Générale nomme les commissaires/réviseurs d'entreprises et détermine leur 
nombre, leur rémunération et la durée de leur mandat, lequel ne peut dépasser six (6) ans. Les 
commissaires/réviseurs d'entreprises peuvent être réélus. 

Art. 13. Affectation des bénéfices.  

13.1 Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve 
requise par la Loi sur les Sociétés Commerciales. Cette affectation cesse d'être exigée quand la 
réserve légale atteint dix pour cent (10 %) du capital social. 

13.2 L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Elle peut 
allouer ce bénéfice au paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter 
en respectant les dispositions légales applicables. 

13.3 Des dividendes intérimaires peuvent être distribués à tout moment, aux conditions 
suivantes: 

(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil; 

(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves (en ce compris la 
prime d'émission) suffisants sont disponibles pour une distribution; étant entendu que le 
montant à distribuer ne peut excéder le montant des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier 
exercice social dont les comptes annuels ont été approuvés, le cas échéant, augmenté des 
bénéfices reportés et des réserves distribuables, et réduit par les pertes reportées et les sommes 
à affecter à la réserve légale ou statutaire ; 

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires est adoptée par le Conseil dans les 
deux (2) mois suivant la date des comptes intérimaires; et 

(iv) dans leur rapport au Conseil, selon le cas, les commissaires ou les réviseurs d'entreprises 
doivent vérifier si les conditions prévues ci-dessous ont été remplies. 

Art. 14. Dissolution - Liquidation.  

14.1 La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution de l'Assemblée Générale, 
adoptée selon les modalités requises pour la modification des Statuts. 

14.2 L'Assemblée Générale doit nommer un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont pas besoin 
d'être actionnaires, pour réaliser la liquidation et détermine leur nombre, pouvoirs et 
rémunération. Sauf décision contraire de l'Assemblée Générale, les liquidateurs sont investis 
des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer les dettes de la Société. 



Art. 15. Dispositions générales.  

15.1 Les convocations et communications, respectivement les renonciations à celles-ci, sont 
faites, et les résolutions circulaires sont établies par écrit, télégramme, téléfax, e-mail ou tout 
autre moyen de communication électronique. 

15.2 Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition que les 
signatures électroniques remplissent l'ensemble des conditions légales requises pour pouvoir 
être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des résolutions circulaires ou des 
résolutions adoptées par téléphone ou visioconférence peuvent être apposées sur un original ou 
sur plusieurs copies du même document, qui ensemble, constituent un seul et unique document. 

15.4 Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la loi et, 
sous réserve des dispositions légale d'ordre public, à tout accord conclu de temps à autre entre 
les Actionnaires ». 

 

13. Acceptation de la démission des administrateurs en fonctions et octroi d’une décharge relative à 
leurs mandats; 

Projet de la résolution (13ème résolution) 

L’Assemblée a décidé d’accepter la démission de certains administrateurs en fonction, en 
l’occurrence Mr. ROSSI Guido, Mr. KOSMANN Christoph, Mr. BERGER Roland, Mr. 
LAHNSTEIN Florian et Mr. WENDENBURG Gero, avec effet à la date de publication du 
présent acte notarié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations et d’octroyer à tous les 
administrateurs de la Société (y compris aux administrateurs démissionnaires) une décharge 
relative à leurs mandats. 

 

14. Nomination de nouveaux administrateurs jusqu’à l’assemblée générale des actionnaires 
approuvant les comptes de la Société pour l’année sociale se terminant au 31 décembre 2014; 

Projet de la résolution (14ème résolution) 
L’Assemblée a décidé de nommer:  

- CEREA Cesare, né à Bergame le 24 août 1942, demeurant à Torre de Roveri via Colle dei 
Pasta 8/b (BG); 

- CEREA Adriana, née à Bergame le 13 avril 1946, demeurant à Via Donizetti 14L Seriate 
(BG); 

- TRAPLETTI Massimo, né à in Borgo di Terzo (BG) le 5 août 1961, demeurant à Via 
Valverde 107, Bergame; 

- TARTARO Antonio, né à Naples le 10 March 1966, demeurant à Via Zambonate 34, 
Bergame; 

- TRAPLETTI Mariella, née à Bergame le 27 mai 1952, demeurant à Via Roma 62, Borgo di 
Terzo (BG); 

- CEREA Monica, née à Bergame le 8 janvier 1975, demeurant à Via Martinella 14d, Gorle 
(BG); 

- COVRE Paolo, né à Sacile (PN) le 13 novembre 1947, demeurant à Via Pedrina 1, Azzano 
Decimo (PN); 

- PARAVISI Massimo, né à Bergame le 1 juillet 1966, demeurant à Via San Pio X 42, 
Bergame; 

- DE PUPPI Luigi, né à Udine le 8 mars 1942, demeurant à Via Roma 5, Moimacco (UD), 

en qualité de nouveaux administrateurs de la Société, avec effet à la date de publication du 
présent acte notarié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, et ce jusqu’à 



l’assemblée générale des actionnaires approuvant les comptes de la Société pour l’exercice 
social se terminant au 31 décembre 2014. 

 

 
15. Prise d’effet de la fusion, ainsi que des autres points à l’ordre du jour ; 

Projet de la résolution (15ème résolution) 
L’Assemblée a décidé que la fusion, ainsi que les autres points à l’ordre du jour, prendront effet, 
entre les Parties à La Fusion et envers les tiers, à la date de publication du présent acte notarié 
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations. 

 
Divers : 

16. Octroi d’une procuration  à tout administrateur de la Société pour conduire toute action 
nécessaire ou accessoire en lien avec les résolutions à prendre sur base du présent ordre du jour.  

Projet de la résolution (16ème résolution) 
L’Assemblée a décidé d’octroyer une procuration  à tout administrateur de la Société pour 
conduire toute action nécessaire ou accessoire en lien avec les résolutions prises lors de cette 
Assemblée. 

 

 

QUORUM ET MAJORITE 

L’AGO délibéra valablement sur les résolutions concernant tous les points de l’ordre du jour 
indépendamment du nombre des actionnaires présents et le nombre des actions représentées. Les 
résolutions concernant tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire seront 
adoptées par la simple majorité des votes valablement émis par les actionnaires présents ou représentés.   

L’Assemblée générale extraordinaire délibéra valablement sur les résolutions concernant 
Regroupement c’est-à-dire les points 1, 6 à 12 et 15 de l’ordre du jour à condition qu’au moins 50% du 
capital social est présent ou représenté à l’AGE. Les résolutions concernant ces points de l’ordre du 
jour seront adoptées à condition d’être approuvées par la majorité de 2/3 des votes émis et sous réserve 
que la majorité des actions de classe A ait voté en faveur de ces résolutions.  

L’AGE délibéra valablement sur les résolutions concernant le Transfert du Siège, c’est-à-dire les points 
2 et 3 de l’ordre du jour à condition que 100% du capital social soit présent ou représenté à l’AGE. Les 
résolutions concernant ces points de l’ordre du jour seront adoptées sous réserve d’être approuvées à 
l’unanimité (100% du capital social).  

Les résolutions concernant les points 4, 5, 13, 14 et 16 de l’ordre du jour peuvent être adoptées par la 
majorité simple des votes émis à l’assemblée sans aucun quorum.  

Toute action donne droit à un vote.  

Il y a lieu de noter que si le quorum et la majorité nécessaires sont atteints le Regroupement sera 
approuvé alors même que le quorum et la majorité pour le Transfert de Siège ne sont pas atteint.   

 

ACTES ET FORMALITES A ACCOMPLIR AVANT L’ASSEMBLEE G ENERALE 

Le droit de participer aux Assemblées sera déterminé en fonction du droit de propriété détenu sur les 
actions le quatorzième jour avant les Assemblées, en l’occurrence le 29 mars 2012 à minuit (horaire de 
Luxembourg) (ci-après « la Date d’Enregistrement »). Tous les actionnaires détenteurs d’actions à la 
Date d’Enregistrement ont le droit de participer aux Assemblées indépendamment du nombre d’actions 
détenues.  

• Le cas des actionnaires dont la propriété est enregistrée directement par le registre des 
actions de la Société : les actionnaires qui souhaitent participer aux Assemblées 
personnellement par mandataire ou par vote écrit sont invités à déclarer leur intention de 
participer aux Assemblées par retour au siège social de la Société du mandat et du formulaire de 
vote dûment complétés, datés et signés (ci-joint à la lettre de convocation) au plus tard le 29 
mars 2012 à minuit (heure du Luxembourg).  



• Le cas des actionnaires dont la propriété est entregistrée indirectement via un système de 
compensation : les actionnaires qui souhaitent participer aux Assemblées personnellement, par 
mandataire ou vote écrit sont invités à déclarer leur intention de participer aux Assemblées en 
envoyant au siège social de la Société le certificat de participation obtenu par le dépositaire 
(comme indiqué dans la section « la Forme de la participation des Associés ») ensemble avec le 
mandat et le formulaire de vote dûment complétés, datés et signés (à télécharger sur le site 
internet de la Société www.ita1invest.com) ou pouvant être obtenu directement au siège de la 
Société sur demande adressée au siège social de la Société ou par e-mail à l’adresse  suivante 
info@ita1invest.com à envoyer au plus tard le 29 mars 2012 à minuit (heure du Luxembourg).  

La Société enregistra, pour chaque actionnaire ayant retourné le mandat et le formulaire de vote 
dûment complétés, signés et datés, son nom ou sa dénomination sociale, l’adresse ou le siège social, le 
nombre des actions détenues à la Date d’Enregistrement et la description de tous les documents 
attestant la propriété des actions à la Date d’Enregistrement.  

Il y a lieu de noter que seuls les actionnaires qui détiennent des actions de la Société à la Date 
d’Enregistrement (soit directement, soit par le biais d’un système de compensation) et qui ont 
annoncé leur volonté de participer aux Assemblées, comme décrit ci-dessus, auront le droit de 
participer aux Assemblées.  

 

DROIT DES ACTIONNAIRES D’INSERER DES POINTS A L’ORD RE DU JOUR DES 
ASSEMBLEES ET DE DEPOSER LE PROJET DES RESOLUTIONS 

Conformément à l’article 4 de la loi du 24 mai 2011 concernant l'exercice de certains droits des 
actionnaires aux assemblées générales des sociétés cotées, un ou plusieurs actionnaires détenant 
ensemble au moins 5% du capital social de la Société ont le droit d’inscrire des points à l’ordre du jour 
de l’assemblée générale et de déposer des projets de résolution concernant les points inscrits ou à 
inscrire à l’ordre des Assemblées dans les conditions suivantes :  

• La demande par écrit doit être envoyée au siège social de la Société par voie postale ou e-mail 
à l’adresse suivante info@ita1invest.com et être accompagnée d’une justification ou d’un 
projet de résolution à adopter pendant l’AGE ou AGO ;  

• La demande doit indiquer l’adresse postale ou l’adresse e-mail auxquelles la Société peut 
transmettre l’accusé de réception de cette demande, et  

• La demande doit parvenir à la Société au plus tard le vingt-deuxième jour précédant la date 
des Assemblées, en l’occurrence le 21 mars 2012. 

 

FORME DE LA PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES 

 

Les actionnaires qui souhaitent participer aux Assemblées en personne ; 

Pour faciliter l’admission de l’actionnaire aux Assemblées, chaque actionnaire doit procéder aux 
formalités suivantes : 

• Cas des actionnaires dont la propriété est enregistrée directement dans le registre des 
actions de la Société : Chaque actionnaire enregistré recevra automatiquement le mandat de 
participation et le formulaire de vote (joint à la lettre de convocation) et devra les compléter et 
déclarer son intention de participer en personne aux Assemblées. Le certificat de participation 
ainsi que la procuration et le formulaire de vote dûment complétés, signés et datés doivent être 
envoyés au siège social de la Société afin que celle-ci les réceptionne au plus tard le 29 mars 
2012 à minuit (horaire de Luxembourg).  

• Le cas des actionnaires dont la propriété est indirectement enregistrée par le biais d’un 
système de compensation: Chaque actionnaire doit contacter le dépositaire de ses actions en 
lui indiquant qu’il souhaite lui donner des instructions de vote concernant les assemblées et 
demander un certificat de participation prouvant son statut d’actionnaire à la date de la 
demande. Le certificat de participation ainsi que la procuration et le formulaire de vote dûment 
complétés, signés et datés (à être téléchargé sur le site internet de la Société 
www.ita1invest.com) doivent être envoyés au siège social de la Société afin que celle-ci les 



réceptionne au plus tard le 29 mars 2012 à minuit (horaire de Luxembourg). Le jour des 
Assemblées, chaque actionnaire doit fournir une preuve de son identité lors la procédure 
d’enregistrement.  

Les actionnaires étant dans l’impossibilité de participer à l’Assemblée Générale en personne : 
L’actionnaire qui est dans l’impossibilité de participer aux Assemblées en personne peut donner ses 
instructions de vote au Président de l’Assemblée ou à toute autre personne de son choix ou peut 
soumettre ses votes par écrit comme suit :  

• Le cas des actionnaires dont la propriété est enregistrée directement dans le registre des 
actions de la Société : l’actionnaire doit envoyer un mandat de participation dûment 
complété, signé et daté et un formulaire de vote (joint à la lettre de convocation) au siège 
social de la Société, et doit indiquer selon le cas si il a fait le choix de nommer un mandataire 
ou de soumettre son vote par écrit, ce dernier devant être réceptionné par la Société au plus 
tard le 29 mars 2012 à minuit (horaire de Luxembourg).  

• Le cas des actionnaires dont la propriété est indirectement enregistrée enregistrée par le 
biais d’un système de compensation : tout actionnaire doit contacter le dépositaire de ses 
actions, indiquant qu’il souhaite donner ses instructions de vote aux Assemblées et demander 
le certificat de participation prouvant son statut d’actionnaire à la date de la demande. Ce 
certificat de participation ensemble, avec le mandat de participation et le formulaire de vote 
dûment complétés, signés et datés doivent être envoyés au siège social de la Société au plus 
tard le 29 mars 2012 à minuit (horaire de Luxembourg). Le mandat de participation et le 
formulaire de vote indiqueront si l’actionnaire a nommé un mandataire ou a décidé de voter 
par écrit. Le formulaire du mandat de participation peut être téléchargé sur le site internet de la 
Société www.ita1invest.com ou obtenu directement au siège de la Société à la demande 
adressée au siège social de la Société ou par e-mail envoyé à l’adresse suivante 
info@ita1invest.com.  

DIVERS 

Il y a lieu de noter que : 

Tout actionnaire qui a fait parvenir à la Société le mandat de vote dûment complété, signé et daté et le 
formulaire de vote peut céder tout ou partie de ses actions avant les Assemblées.  

Cependant, si la vente est effectuée avant le 29 mars 2012 à minuit (horaire de Luxembourg) (La Date 
d’Enregistrement), la Société pourra annuler ou modifier (le cas échéant) le mandat de participation et 
le formulaire de vote. Par conséquent, le dépositaire autorisé notifie la vente à la Société et lui transmet 
toute information nécessaire. Aucune vente ni aucune opération exercée après le 29 mars 2012 minuit 
(Horaire de Luxembourg), par quelque moyen que ce soit, sera notifiée par le dépositaire autorisé ou 
prise en compte par la Société, indépendamment de toute convention prévoyant le contraire.   

La copie de la documentation concernant les Assemblées est disponible au siège social de la Société et 
sur le site de la Société www.ita1invest.com. Les documents requis conformément à l’article 267 de la 
loi sur les sociétés commerciales du 10 août 1915 telle que modifiée sont mis à disposition pour 
consultation au siège social de la Société à partir du 12 mars 2012. Les actionnaires peuvent obtenir 
gratuitement la copie de ces documents au siège social de la Société ou par e-mail ou en envoyant une 
demande à l’adresse suivante info@ita1invest.com.  

Pour plus d’informations, veuillez : 

• visiter notre site internet www.ita1invest.com; 

• contacter le secrétariat de la Société aux numéros suivants : 

(+352 27 12 55 41 ou +39 02 7202571), de 10 heures. à 18 heures (Horaire de Luxembourg) 
du lundi au vendredi 

• envoyer un e-mail à l’adresse suivante: info@ita1invest.com 

 

 

Le 5 mars 2012 

 



 

Le conseil d’administration 

 

 


